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] ntrod uction 

« Dis mu i quI:' 1Il' .iClIIH.... sse t LI as d je le cl ira i que 1peuple tu sera )). L'on po unai 1 résutn el' en ces mots 

[ou 1I·l..'njeu JI:.' l' è 111.': ad rCl1ll:nt de 1a jeunesse cam pte tenu des v je issi tudes de notre époque. En cela, la 

ei lOyennelé dem eure une quest ion central e dans cette mission cl' encadrement el cl' orientation de la 

jeunesse. Elle est d'autant plus imp011anre qu'elle intervient dans un contexte très localisé caractérisé 

par une déstabi 1isation sociale très pro fonde. 

Aussi. devons nous 1l0US interroger SUr les rappol1s qu'entretiendrait lajcunesse sénégalaise avec une 

ci lllyenllt:lé vèc lle clans LI n con lex1': de COll ni1 arm~. Les com portemen ts des jeunes Jans pare iJ1e 

situaI ion onl-t - il s un 1ien avec une citoyenneté qu ï 1sauraient véc u dans un COlllex te de paix? Une 

lelle problématique n'est pas faci le à cerner dans la mesure où les concepts de jeunesse et de 

citoyenneté 1 eux même se prêtent à des interprétations diverses et variées. En effet comme le dit un 

auteur ~< l'un des Cons! ituants de la qL1est ion j llvéni le réside dans les em barras de nominations de la 

jeunesse eL ce la en découle, des problèmes de statuts à octroyer à cette catégorie )) 2. 

Il 1;\1l1 pr0c i~èr qu' cn lermes dt' dé I"in ilion. le concept peul être di fférem Illent en tendu selon qll' on se 

Lrùu\'c Jans 1· une CHI l' aLllr~ discipl ine des sciences sociales. Ainsi, de la sociologie à la biologie. en 

passant par la psychologie el la psychosociologie, le concept de jeunesse sera compris différemment. 

Toutefois pour les besoins de méthode de simplicité de l'analyse, nous mettrons l'accent sur la 

défi ni {ion soc iologiqlle du concept. Ces précisions apponées, il convien t à ce niv~au aussi de le 

cerner dans ses multiples dimensions afin ct 'établir des connexions avec les différents aspects mais 

~g(llellleni () vel" d· au Lrcs concepts présenls dans cene étude. Ainsi. du poinl vu soc iologique, la 

.ieunesse pnUITâit être appréhendée sous trois dimensions. 

La première dimension voudrait que la jeunesse se réduise à une abstraction. lIne chose insaisissable 

un « Sîlnpie mot ») selon Bourdieu. Cene prem ière acception de la jeunesse recouv re deux aspects. 

1 cr A lélln Vulbeau : La quesl ion j lIvén Ile UI1 <:njcu pour l'an 2000. in , Avoir 20 ans en l'an 2000. pourquoi faire? èd de 
l'uni versilè de Bruxelles 
: idem 
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D· ,1 nord 011 CLlIlS idèrt; la jeu nesse sous un aspect glob<ll isan t, une catégorie non spéci fiq ue, ce qLI i 

conduit à homogénéiser un groupe SOLIS un même vocable alors qu'il cache des di ftërences au sein 

des jeunes de catégories sociales difTérentes. 

Ensuite dans une logique d' intervention nationale et locale, la jeunesse est conçue corn me une 

categorie spécifique. ElJe est alors une ligne de démarcation générationnelle, un masque idéologique 

de r~alilés sociales différentes (voire opposés), une chose tellement marginale qu'dle ne peut 

CUIlCl'ml'!" Il i la pc 1l~0l', Ili la (kc 1si nn poli lique. ni la prat ique professionne Ile. 

La deuxième dimension du concept consiste à considérer la jeunesse comme une chose. Cette 

dimension recouvre deux aspects. Premièrement, la jeunesse est appréhendé~ comme« un fail 

soc ia 1» qui doits'étudier corn me « une chose» selon le fameux précepte de Durkhe im. Cec i 

permettrait ainsi d'étudier les nouvelles réalités qui affectent les jeunes. Deuxièmement ~ lajeunesse 

t'sl envt~ag,0c comme le lieu d'ac\ion 0\.1 (\'in\ervernion en ce sens qu'elle est vue comme un 

rr\)hlcrnl' :"! traite!" ou un obstacle ù contourner. Ce qui justifie la mise en place de politiques 

publ iqucs depuis quelyues années qui essayent ct 'appOiier des réponses à la yuestion juvénile. 

La troisième et dernière dimension de la jeunesse consiste à la considérer comme un acteur social. Il 

s'agit parfois d'acteurs en gestation ou d'acteurs virtuels. 

il. u plan national el à l' éehe Ile de l'élude; la trace visi ble de cette oriental ion se trouve dans le 

prngr<tll1mc de '·oIOlH(1ircs dè re<:onstnlclÎon de la Casamance lancé en 2003 par Je gouvernement et 

qui en principe devrail sc poursuivre jusqu'ell 2015. 

Ces lroi~ di mensions ne se ré férent pas à des espaces institutionnels prée! s dl ntervention ou de 

recherche car l'imbrication et la fragmentation caractérisent les approches. 

Aussi une définition qui tiendrait comple du caractère transversale du concept qui touche à la fois Je 

pol it iq lit' . l' cconom ique, le soc ial èst ~ même de rendre compte de 1a réa li té du concept. C'est en
 

cçla que la Iel1rc de politique de développerllenl du secteur jeunesse s'est anelée en considérant la
 

jeunesse comme une période entre l'enfance et la vie adulte. Elle est une entité plurielle dont les
 

5011s-enselll bles sont déterm inés par des occupations et des préoccupations spéei fiques. EIle est une
 

catégorie sociale dont le fonctionnement est indissociable des mécanismes qui régissent la sociéte.
 

Le jeune quant à lui se définit comme une personne donl l'âge est comprise entre 15 el 35 ans.
 

Quant au concept de: citoyenneté: i \ serai t très long d < en l'ai re ici r historique, malS il hlUt reteni l'
 

li \lC. d 'ulle CUllL"Crl iOll allt iq Uè on c::,( passé à llne concepl ion moderne de lac i ll)ycn neté.
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La cünc~pllon i.1nliq ue de la ci toye nnclé esl née en Grèce ( pol iteia ) et à Rome (ci vitas). elle est une 

li ual ik li ui c(m t'ère 1e droi 1 cie pari ici ptr ù la gestion des a ffai res de 1CI cité. en éltlllt pleinement 

intègr~ à la communauté des citoyens. 

Le principe de la citoyennete moderne s'est affirmé pour la première fois lors de la révolution 

française avec la reconnaissance de la souveraineté nationale qui et dans le cadre de l'Etat nation. 

Cette conception moderne de la c:itoyennetë recouvre un aspect théorique et lin aspect pratique. La 

Cil,)yennelé abstraite renvoie à !"égalité politique. il la participation. à l'exercice de la souveraineté 

nall(inalL~ pûr le clroi! k \-Olc qui èll es! le racleur déterminant. Cette conception de la citoyenneté est 

com plélée' par un aspect prat iq lie qui. au-de là de l'égal i te pol itiq ue ct j urid ique des indi vidus. 

:i ï nléresse à II nsertion des ind; vidus dans la société. 

Ainsi. jeunesse et citoyenneté auraient en commun le fait d'être une abstraction et une réalité une 

construction ct un fait social. Ces rapports qu'entretiennent ces deux concepts nous amène à adopter 

une approche qui lienl compte fi la fois de la fois de la perception que se l'on! les jeunes de la 

cÎtn)cilJ1t:té mais aussi de $<1 matérÎ<llilé. Ainsi. nous serons amené ft traiter la question sous angles. 

Dans un premier temps, il sera question de présenter le cadre conceptuel de l'étude ( Première 

partie). en second lieu, nous procéderons à l'analyse de la citoyenneté des jeunes en Casamance ( 

Deuxième partie), et enfin la troisième partie panera sur l'implication de la jeunesse dans le 

processus de paix et de reconstruction en Casamance. 
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PREMIERE PARTIE Cadre conceptueJ de l'étude 

Il nHIl (0111 prendr\.': par cadre cl' analyse le contexte dans lequel se plaœ celle ~llIde (environnement 

marque par un conflit armé). la problématique et en/in la méthodologie adoptée. 

CHAPITRE 1 : Contexte et justification 

1.1. Contexte 

La recherche envisagée clans le cadre de cette étude présente une certaine spécificité du fait que
 

]" ('11 \' il"() 11111:: 111L' Il1 choisi est part icul il'rclllen{ marqLIé par une s iluation de con tl it ::Irmé.
 

Il ~. <tg il ('Il e fkl c!ç la réginn sud dli Sé n~g.a 1alltrefoi s appe lée ctisam ance.
 

La Casamance est une région naturelle de 28350 km2 avec une population de 1.34 J .000 habitants.
 

Elle regroupe les régions administratives de Kolda (à l'Est) et Ziguinchor à l'Ouest. La frontière
 

nord est constÎtuée par la républ ique de Gambie qui la sépare en même temps du reste du Sénégal. la
 

plaçant ainsi dans Ulle situation d·enclavement. Au Sud, elle est limitée par la république de Guinée
 

Bissâu et lil républiqut' de Guinée. à l'Ouest pm l'Océan Atlantique. La séJ)<lrmion de la région du
 

resle du terri()ire du Sénégal constitue lin obstacle à lIne bonne intégration au reste du pays.
 

Il fa lit préciser que depuis 1982 suite à une réforme administrative la Casamance a été divisée en
 

deux régions: Kolda et Ziguinchor.
 

La Casamance est une région cosmopolite, une terre de rencontre de plusieurs communautés
 

ethniques. I.,a plus ancienne est l" ethnie Baynounk. viennent ensuite Diola, Mandingue. Peul, Ouolof.
 

S0l"1::rl'. S,)nink0, J'km .iaque. f3<illanle, M[lil c(lgne. Toucouleur. Toutes ces èthnies y cohabitent de
 

llHlIll àè pac i liq lle -:1 d,Hl~ une parfai te h<l rlTl on ie.
 

EIl pl us de ce ri che patri moine soc iologique. la Casamance est nantie d'une végétation et cl' une faune
 

qu'on ne trouve nulle part au Sénégal. En effet c'est une région qui a été généreusement dotée par la
 

nature: ce qui lui a valu le nom de « grenier du Sénégal ».
 

TOllldùis. l'enclavernenl géographique dont est victime la région a rendu son épanouissement très
 

difril.:lk. Cest d'ailkur~ cel ènclavement doublé d'autres facleurs qui seronl il j"ori!!ine de la crise
 

qu'a connue ct:lt<: région.
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Le con fl it en Casam ance a éclaté il y a de cela vingt cinq (25) ans. Une anal yse des causes de ce 

COnn!t permet de voir que plusieurs facteurs ont été à l'origine de cette crise: des facteurs aussi 

complexes les lins que les autres. Parmi ces sources donc figurent des facteurs idéologiques 

(discrimination et repli identitaire). des facteurs géographiques (enclavement de la région), des 

IJeteurs ~oc ioéconom iq lies (probl ème fone ier) et même psyc hol og iq ues (i ncompréhension, 

tl'ustrations dues au sent iment d'abandon). 

Ce conflit a donc opposé pendant plus d'une génération l'Etat au Mouvemt:nt des Forces 

Démocratiques de lû Casamance (MFDC). Considéré comme un des plus long conflit qu'a connu la 

sous- région. cette crise a eu des conséquences désastreuses sur la région. Hormis les nombreuses 

victimes. le connit a occasionné une régression économ ique considérable de la région. La première 

illlpn:, .... inn cIL- l'êtranger qui nrrive pOUf la première fois il Ziguinchor c'cst l'image d'une ville 

morte. l'vième si les obus n' y sont pas tom bés. la vi Ile est dans un état de dégradation avancée aussi 

bien au niveau des infrastructures que de son tissu économique. Mais vue la spécificité du sujet, il 

serait plus opponun de voir les conséquences. sur les jeunes. Cette cible est celle qui a le plus souffert 

du contlit. En effet elle a été confrontée du jour au lendemain à une situation dïnceJ1itude et de 

dénouement totale. Les conséq uences du conflit sur la jeunesse ont surtout été ct' ordre social, 

éc (l)W 111 il] Lie ct sécuri ta ire même si ce dern ier aspect reste le pl us partagé. 

La produclion agricole, première activité de la région a connu une baisse alarmante. Une chute qui 

5' explique par le tàif que les paysans ne pouvaient plus accéder il leurs champ::; du fait de la presence 

de mines anti personne 1 mais éga lernent de peur d'être agressés ou si lnplement tués par les rebelles 

qui occupaient ces champs. Ne pouvant plus exploiter leurs tcrres, ces paysans n'avdient d'autre 

solution que de quitter ces lieux. Ce sont eux qui constituent aujourd'hui la majeure partie des 

pc r~\ 11lnèS dérl ac0cs dont les plus vulnérables restent bien SLJr les en fanls el les l"elllllles. 

La situation d'insécurité ayant aussi entraîné la fermeture de beaucoup d'entreprises, des centaines 

de jeunes se sont retrouvés au chômage. Ce fut le cas du secteur touristique qui envoyait la plus 

grande panie des jeunes de la région et du département de Oussouye en particulier. Ce secteur a aussi 

beaucoup souffert du contliL ce qui a conduit à des licenciements massifs suite à la fermeture de 

plus ie Llrs hôte 1s. l\.:lême si elle reprend progressivement son souffle \' industrie touri S\ igue es1 encore 

loi Il ,1' ;lssurer le rie i11 t: ln Ploi dan:. Cdl\;, zone. 

La cris\? .1 aussi louché le secteur de la pêche avec la fermeture des usines qUI assuraient la 

transformation des produits halieutiques. A ce niveau aussi ce sont les jeunes qui ont payé le prix 

fort. 
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QUillll aux conséq u~nces sociales, e Iles se malérial isen! par le taux é levé ct' handicapés moteurs pan" i 

les jeunes dont la plupart ont été victimes de mines antipersonnel. Il s'y ajoule la fermeture el 

l'abandon des c\assçs, contraignant beaucoup de jeunes à mettre fin à leur scolarité. En même temps 

que fermaient les salles, les cases de santé ont, aussi mis la clé sous le pai llasson, Il s'en est suivi une 

dég radal ion cons idérabl e de la si tualion sani ta ire des papu lations et des je unes en part icu 1ier. 

Fac.: ù œue Sillléilioll, il ne restait à ces jeunes d'autre solution que l'exode avec lOUles les 

conséquences que compone ce phénomène. 

Consi déré cam me l'un des conn ilS les pl us vieux du conti nenL cette crise a conn u une évol utian sans 

pareil. On retient généralement trois (3) phases dans J'évolution de ce conni\. 

•	 Une prem ière phase qui va de décembre 1982 au premier cessez le feu du 31 mai 1991. Cette 

r01'1odl..' SI,.' ..:aractérise p:.u une répression féroce des insurgés, les aLltoriLés considérant la lutte 

armee comme un épiphénomène don! la résolution devait passer par llne simple opération de 

police. 

•	 La seconde phase va de mai 1991 à l'ouverture des négociations du 08 avril 1996. C'est la 

période la plus sanglante avec des affrontements violents. Le MFDC ayant tiré les leçons du 

passé s'est constitué en vériwble adversaire avec l'utilisation d'armes de plus en plus 

meUrlrières el l'affinement de ses techniques de combat On note également à cette période 

ulle extensilll1 Liu l.:onl1il qui désormais touch~ IOUle la région naturelle de la Casamance. 

L'intensité des combats a même enlrainé des débordements en Guinée Bissau au point 

cl 'envenimer les relations entre les deux pays. 

•	 La troisième phase ouverte en avril 1996 se caractérise par des hauts el des bas. Néanmoins. 

cette période reste marqué par une accalmie propice il un règlement pacifi.quc du conl1it. 

Aujollrd'hui. St' dessine ulle 1lieur d'e-spoir avec la dynamique de paix qui s'opère progressivement. 

A 1Îlèllre actuelle c'est celte dynamique qui mobil ise toutes les énergies. toutes les forces vives de la 

Casamance parmi lesquelles ont note la présence très marquée des jeunes. 

C'est donc dans ce contexle assez spécifique que s'inscli{ notre étude. 
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/.2. JuSlificatiol1 

Le conflit qui a rr~lpr)L; la région sud du Scnégal est un phénomène complexe. Les causes. les 

i11l bric3lions, l' evol L1ri on, 1a mu lri pl ici té des acieurs et la durée du connil mont rent la di fficulté 

d'apprehender au travers d'une seule grille d'analyse l'ensemble du processus de paix et de 

reconstruction en casamance. Les jeunes ont longtemps été absents du processus de paix. Ils ont 

toujours été présentés com me des personnes immatures n'ayant pas droi 1 à la parole. Cette 

considération qui a prévalu jusqu'fi ulle période récente a confiné les jeLlne~ dans une situation de 

passivil0 qUI faisait 4U ï Is subissaicnt pl us qu'ils n·agissaient. Depuis quelques années on assiste à un 

renversement de situation 1~1isant des jeunes de véritables acteurs de paix. Cette transformation fait 

suite il une prise de conscience de la jeunesse. 

Aver ce renversem ent de situation. il nous parait important de ré Oéch il' sur le l'Ô le joué par la 

jeUllesse dans ce processus. Cette jeunesse est considérée ici corn rn e acteur pl ulôt que victime. Hier 

eIle il éle acteur de con ni l. aujourd' hu i elle esl acteur de paix. 

El ud j -:1" le l'Ô le de 1a jeunesse dans le con tl it en Casamance c'est aussi appréhender la ci loyenneté de 

j.:\\nt's, leurs rapports avec les autres mais aussi et surtout avec les institutions de la Re publ iq ue. 
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CHAPITRE 2 : Problématique et hypothèse de travail 

2.1. Problélnatique 

Nl1lre pmhklll<H ique l:llnsist~ il appréh~nder la çitoyenneté des jeunes de la région alors qu'elle entre 

dans un processus de paix et de réconciliation. En effet l'étude sociologique de la jeunesse 

casamançaise parait plus appropriée d'autant plus que nous nous trouvons il un tournant historique de 

la vie de celte locétlité. Marquée par plus de deux décennies de guene, la région est entrain de tourner 

la page pour entrer inexorablement dans une ère de paix. Certes la jeunesse n'a pas été l'unique 

acteur. il Y a eu les rem mes qui ont aussi joué un rôle non négl igeabte, de même que 1es ONG et 

auln: urga Il iSI1l~ g(HIVernel11en ta 1Oll intergol.lvernementa 1. Ma isil ne s'agi1 pas de lllèSUl'er l'apport 

dt' ch<lc lin des act~u r:) ,HI processus de paix. Ce qui nous i rn porte dans celte élude c'est de sa voir 

comment s'cst opérée la citoyenneté des jeunes dans un contexte particulier caractérisé par une 

situation de sortie de crise. Recueillir leur opinion nous parait plus important que les decJarations des 

autorités ou de la presse. En ayant comme cible la jeunesse. nous avons choisî de mettre l'accent sur 

les jeunes militants d'associations ou de mouvements de jeunesse car il est ressorti au cours de 

l'E'nqut't-: que C\'SI la cDtcgorie la plus organisée et la plus impliquee dans le processus de paix et de 

recpns trucl ion. 

L'hypothèse de travail est que les jeunes ne constituent pas une composante forte du processus de 

paix. Malgré les actions menées dans le cadre de la recherche de la paix, ils sont souvent ignorés lors 

de la délinition et de l'élaboration des nouvelles politiques de gestion du processus, des mécanismes 

de résolution paçj(ique des conllits, de médiation et de construction de la paix. Ceci n'est qu'un 

constat généra! pnur Jes politiques de gestion d'un processus de paix. L'expérience a montré que les 

[)ro( ...'S~US dt: paix Cl de reconstrucliun avaienl plus de chance de réussite si toules les çomposanles de 

la poputCltion et les jeunes en particul ier se sentaient impliq uées. Il est évident lJ u' ulle pol itiq ue de 

recherche de paix serait plus efficiente et pl us harmonieuse pour peu qu: on n' y associe ceux pour 

qUl cet aveni r est destiné. Les propos des jeunes reeue iIl is illustrent bien le senti ment d' excl usion 

qu'ils entretiennent à l'égard du processus de paix et de reconstruction de la région. Ce sentiment est 

plus accentué par l'ignorance de l'ellvironnement social et culturel des principaux concernés. La 

rcprèst'ntalil1ll dl.':o- jeulles n'est pas la même scion qu'on est du nord ou du sud. Les urgences socio 

éconollliqu('s n'ont pas non plus la même interprétation d'un côté ou de l'autre (hommes politiques 

ou jeulles). Les auteurs de programmes de reconstruction vont répondre non pas à des besoins 

spéc itiq lles émanant de jeunes mais plutôt imagi ner des besoi ns quî pui ssent être sat isfai ts par des 

chai x pol itiques. 

11 



Pour val ider cette hypothèse, nous nous sommes basés sur des entretiens sem i directi fs. En 

pri vi légiant la récolte ct 1 une paroi e soc iale sur les jeunes, nous avons voulu mettre l'accent sur les 

assoc iations de jeunesse pl utôt que sur les ind ividual ités. La participa \ion des jeunes à la recherche 

de la p~ix se faisant le plus souvent dans le cadre d'association et mouvements de .jeunesse qui, POUI 

l' ":~S<:lllll'1 bl'né li l' il'nI li 'ulle gr~lJlJc e \ ré rience en mati ère de mobil isal ion ct de sensibi 1isati on. 

Ai 11 si 1c 1ravai 1de terra in a consi~té en des entretiens avec des jeunes de di nërentes associations et 

mouvements de jeu nesse. Une qui nzai ne de jeunes réparti s corn me sui! ont été interv iewés : 6 jeunes 

des Scouts de Casamance ( Ziguinchor et Kolda) , 3 jeunes de YMCA Ziguinchor et 6 jeunes du 

Coltecti f des Structures de jeunesse de Ziguinchor. 

Pour cc tra va il. l" \.lbject iréta it parallèlement a l'approche Ihéori Cl ue dé fi nie auparavant, cie recue il 1ir 

tI Ile paro k soc ia le sur le.i cune. A p<lrti l' cie si tuat ion concrète en zone de conniL ils' agissait de savoir 

cumment les jeunes appréhendent leur vécu en tant qu'individu ou en tant qu'association. comment 

les jeunes se représentent le processus de paix, comment ils conçoivent la citoyenneté, le conflit 

armé. l' engagem l'nt en faveur de ta paix, la reconstruction de la régi on. Ces objecti fs ne pouvaient 

ètre <.luei nts sans un recensem cnt préa lable cl' un ce:r1ain nom bre de questi ons re lati ves à la 

prohléma1iq ue, 

rnSlIik il ~'<I~issait de Jl~ct:ler les sJgnes d'un changement de culture (citoyenne) à partir de
 

nouvelles altiludes, pratiques, nonnes et valeurs d'une jeunesse ayant vécu le conflit. Y a t-il eu
 

rupture cntre une situation de dépan caractérisée par une implication dans le cont1it ou une passivité.
 

Si lei est le cas, comment s'est opérée cette mutation et quelle en est la portée?
 

Telks ~taien\ les questions de dépm1 " celles qui ont conduit à entamer Cèlle recherche.
 

,l'linl'S SE' p~lsa le choi\ de l'échanli 11011 de population: choisissant comme critère de sélection le 

111l1l1 bl'I: J' ,KI il)l]~ ll1.:ne-:~ dans 1ç cadre de la rechercht' de 1a pai x, nOLIs a \'0115 porté votre 

investigaIion sur les jeunes militants dans les associations ou mouvements de jeunesse pour des 

raisons que nous venons de citer. 
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2.2. Méthodologie 

La démarche adoptée pour cette recherche a été définie comme suit: 

- les entretiens sem j ct irecti fs devaient consti tuer l' outi 1 princi pal dï nvestigation. La méthode du 

guide d'entret icn avec un certain nombre dï tems sur les différents aspects de 1Cl problém 3tique éta it 

le pl us aprropril!:. l,es l'IHrt'liens se lnisaient pn:sque exclusivement en français: étant donné que les 

jcunès ('la iCJlt dans leur III J.Î mi It scol <Irisés. Celle méthode ne posai t donc pas de di mc ulté 

particulière. Précisons que ICl région de Ziguinchor figure parmi les régions les plus scolarisées du 

Sénégal avec 103.5 derrière Kalda et St- Louis avec respectivement J 12.4 et 104.2 

CeHe méthode présentait donc plus d'avantage que le questionnaire (questions ouvel1es ou fennécs) 

qu i a pour caractéri stiq Lie ct' en fermer le débat dans un cadre réd uil. En revanche. J'entretien 

pèrmcltai t d' avoi r pl us cl ln format ions en ce sens que le débat est 1ibre el ou verL 

C1lll'l.:rtldl1l iL' l'hoi.\ d~ la tl.:chnique dl' recueil des réponses. le stylo a été préféré fi l'enregistrement. 

II s'agissait d'éviter la crainte et la suspicion que peuvent susciter l'enregistrement. Cela pouvant 

influer sur le cl imat de con fi ance et de sécuri té des interv iewés vu qu'on est dans UIl envi ronnement 

où les gell~ commencent à peine à parler ouvertement du conflit armé. 

ALI départ. il était prévu de 111 ener des entretiens avec une qUt nzai ne de jeunes cl' organi sations 

différentes dans llne zone géographique (Zi gu ine hor et Ka Ida). A la tin, les entrcti~ns ont concernés 

ç \;1<': IV11Î l'Il 1 ):, .it'lI Iles iSS li:'; cl' <lSSOC iat ions ~\ de mouvements de .i euneSSè di ff'él'en ts. Préc isons qu 'il 

]1'est ra il J i~t iI)cti on 1) i dç l'origi ne soc ia k ni cie la si tuatiol1 matri mon iale. ni du niveau cl' éducat ion 

des jeunes interviewés. 

Concernant la collecte d'information dans les institutions publiques. il est délini une ligne 

d'approche en corrélation avec la méthodologie d'enquête. Cette récolte d'infonnntion dans les 

insti\ulions publiques est une étape complementaire etant donne que ces institutions constituent des 

stl'Ul'llIr('~ \lftiC iel h:s (l'enc<ldremt:nt des jeunes. Parm i ces structures. il y a 1ieu de citer la Direction 

de 1a Je lln-:S$~ ~[ de la Vi~ A ssoc jali ve (DJV A) du min iSlère de la jeunesse. le ('anse il National de la 

jeunesse (CNJS). le proviseur du lycée Dj ignabo de Ziguinchor Mr Nouha crsSE, ainsi que 

cel1aines ONG comme la RADDHO et le GONGAD. 

Les agents de la Direction de la Jeunesse et de la Vie Associative du Ministère de la Jeunesse nous 

ont beaucoup appuyé en répondant à nos questions et en mettant fi notre dispo~ition toute la 

d( ll' lime Il Idl ion 1l0çt'~~ain~. r ,cs perSl1ll nes LI ue nous avons égale me nt re neonl rées dnns les autres 

SlI'Uclll rc~ (pu b1iq LIes uu pri vces) ont auss i fa i t preuve d' une grande di spon ibit ité il noIre égard. La 
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si ngul arit0 cl U Sllj el et le ur in térèl pOli l' 1" recherche onl fa il creux de véri tables collaborateurs pour la 

r0u:-:-.ik' dl' cdte recherche. 

Obstacles 

- La première difficulté rencontrée est d'ordre financier. Les frais de voyage sur le lieu de l'enquête 

furent entièrement supportés par l'auteur en l'absence de concours particul ier. Ceci s'explique par le 

fait que la subvention accordée aux étudiants pour les travaux de recherche an'ive souvent très tard 

presque en la fïn d'année académique. Des lors l'étudiant est obligé de travailler avec ces maigres 

r(''''~()UI\:''';; en ilLLendi1n t l'arrivée de la subvent ion. 

- La dèllX i01ll e ct inie ullé a tra i1 <l u:'\. i1l1erviewés. En effet il a été assez di ffi cile de r(;'nconlrer certains 

jeunes vu le moment choisi pour mener l'enquête (période de classe pour certains el d'activités pour 

d'autres). Beaucoup de rendezwvous ont dus être reportés a plusieurs reprises sinon c'est des attentes 

qui pourraient durer plusieurs heures pour vo'lr arriver la personne en question. Ces reports et ces 

retards onl rendu le travail encore plus difficile dans la mesure où Je Lemps qui y était cOllsacré était 

relm ivemen 1 inSli rfi san t. Ce prcm ier COnlai.:te avec les jeunes en tant que futu l' inspecleur de 

1TJ lICal ion popu).:1 i re de 1a .r eunesse et des Sport montre la difficulté qu ï 1 pe ut y avoi r à maîtriser 

cette cible que constitue la jeunesse. Honnis. cela, les. jeune5 ont été très enthousiasmes et om 

répondu aux questions dans un langage clair et compréhensible, 

- La troisième et dernière di fficulté concerne l'absence ct' écrits sur le sujet. La revue de la 1ittérature 

n'a pas donné grand-chose étant entendu que la contribution des jeunes au processus de paix est un 

champ de recherche non encore exploité. 
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DEUXIEME PARTIE	 Analyse de la citoyenneté 

des jeunes en Casamance 

Lès (' nquèles menées dans le cadre dt: cene étude ont perm is de déce 1er r ex istt'ncc d'une conse ience 

citoyenne chez les jeunes (ch apitre 1). Cette découverte est assez surprenante dans la mesure où les 

jeunes vivent une situation très difficile liée aux conséquences du connit. Toutefois. force est 

d'admenre que se comp0!1er en citoyen devient de plus en plus difficile d<llls un contexte pareil 

(chapitre 2). 

CHAPITRE 1 : L'existence d'une conscience citoyenne
 

chez les jeunes
 

L'enquête menee auprès des jeunes a révélé que ceUX-Cl conçoivent la citoyenneté de deux 

m<:lnières : comme un idéal et comme une participation. 

1.1 La citoyenneté conçue comme un idéal 

Le cOl1cepl de citoyenneté est l1e dans la cité antique. La citoyenneté en Grèce ( politeia) comme à 

Rome ( civilitas) est llne qualité qui confère le droit de participer à la gestion des affaires de la cité, 

en étant pleinement intégré à la communauté des citoyens. Cette communauté est fondée sur lin 

pri n<.:i pe fondamenta 1 ct' éga1lié. tous les ç iloyens étant censé être non se ulement égaux devant la la i, 

ma is encore disposer cl' un pOllvoi r ct ï ntervention légale dans res décisions col lecti ves. La 

ci lt.yenncl0 lé moi glle cil' l' <1 pparlenance à une com munauté pol itiq ue et elle rec.:ouvre la capacité de 

concourir n 1" expression de la volonlè générale. Sur ce point. il n 'y a pas de modèle idéal de 

ci(O)'ennel~ qu'il suffirait de meltre en œuvre pOlir penser il une véritable démocrat.ie mais une 

recherche permanente de « bien vivre» pouvant aider à l'amélioration et à l'approfondissement 

d'une vie sociale complexe. Notons que la citoyenneté a une histoire qui évolue au rythme du 

fonctionnement démocfatique des soc iétés. 
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Le principe moderne de la citoyenneté s'est affirmé pour la première fois en France avec la 

Révolution de 1789 Lïnnovacion majeure introduite par cette révolte est la proclamation des droits 

de l'homme et du citoyen qui désormais consacre l'universalité du principe de citoyenneté. Il faut 

cependnnt préciser que les droits visés ft cc niveau ne portent que sur les droits politiques aujourd'hui 

appdés droits civils et politiljlles. Sous cel angle. le citoyen eSI celui qui a la capncité de participer à 

la pris~ ch.: décision slir les affaires de Iii cité. 

A la déf'inition abstraite, certains auteurS proposent une définition pratique. c'est le cas de B, Ellefsen 

et J . Hamel (2000)3. Il serait intéressant de s'arrêter sur ces deux notions avant de procéder à 

l'analyse du discours des enquêtés. 

La ciloyennek abstraite renvoie à l'égalité politique, à la participation il. l'exercice de la souveraineté 

Ml\i~)llJIc. r)ln le droit de vote qui en t:st la conséquence. Selon ces auteurs, la citoyenneté évoque 

l'engagement dans la vie de la cité, en d'autres termes, « la citoyenneté pone en elle, l'idée de 

volonté commune et d'organisation collective à laquelle tOliS ont une voix, concrétisé par l'agora 

pour la rendre viable ». Si la citoyenneté confère des droits. elle SOLIS entend aussi l'existence des 

devoirs ou d'obligations et elle garantie les droits civils et politiques de tous quelle que soit leur 

appartenance sociale, religieuse ethnique et autre. Ces droits donnent eHèctivement corps à L1ne 

l: ilOYènnel0 qua 1itï~e d' abst ra ite car e Ile est oct royée avant d'être exercée. 

La ci loyenneté pratiq ue sort des 1i rn ites de l' égal ité po1itiqLIes et j urid iq ues des indi vidus. Elle a un 

lien avec l'insertion des individus dans la société. Si la citoyenneté politique se présente sous la 

tarme d'un étal. parce que « tous les droits qui y sont attachés transcendent l'expérîence pratique des 

individus », la citoyenneté pratique n'est pas un état mais une action parce qu'elle consiste « à 

prendre pi~d dans la soci0té en faisanl corps avec ses semblables pour défendre sa propre vie, assurer 

sn SlIJ'\'Îè bin!llgiqllè. manilester son indépendance et lirer personnellement profit de l'adhésion à 

l' ~n~èll1 bic social ",1 .., oUlelais, dans no::; socieLés c '~st le travail qui est au centre de cette 

citoyenneté pratique, dans la mesure où il est l'un des cadres sociaux intégrateurs. qui permel aux 

individus de participer à la vie collective. 

J F:mll1[1lll1cl Jovel in est responsable du GrOll pc d'élude et de recherche en [ravail soc ia 1( GE RTS), Il est également Co 
responsable du DESS Développement social urbain el du diplôme universitaire d~$ s\.:iem.:es sociales. appliquées à la 
gérontologie de 1'1 ns! itUI supérieur de formatIon Permanente, Université calhol ique de Li Ile. 
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P,)ur ks ICUlleS. hl cituyennClé c'cst d'abord le respect des droits ct oblig8tlons envers sa 

CO)11 Jl1111l3ute. en vers SOIl pays. EIle est un comporte ment, une cu Il ure q LI i permet de participer au 

d0vcloPPc11lent de sun pays. A la question de savoir que signifie la citoyenneté pour vous? 

Les réponses sont généralement: « La cituyenneté c'est lin comporte/1/enl vis-à-I:is des règles 

soci{{les. devoir envers son pays. C'es! se reconnaÎtre dans un pays. respecter les lois du pays, 

par/ici/Jer au tléve/{JjJ(le/1/ent de son jWYs, pOJ'liClj)eI' cl 1(/ recherche de la puix, Lu citoyenneté c'es/ 

('rr(' 1I/C'l1/hre cl '11/1 Ftal, !-c citoyen est qlle/qu '/In qlli répond ci ses droits er o/Jligot;()/1,\, quelqu'un 

(!lIi CI U/1(' c('I'(ail1l: ('ul/lIn'. 1111 l:omporll:menl par rupport il son ElOt, La ciloyt'nnl.!tl! c 'esr une culture 

pour participer (Ill del'efoppemen/ de son pays, C 'esl étre membre d'une communollté. respecter les 

instirutions. Le citoyen c 'esr une persunne aCfive, c 'est une participarivn au deve!oppemen( de /a 

societe. /0 cifoyennelé ne connaÎt pas cf 'âge, Le citoyen doit remplir ses vhligations avant de 

réclalller des droits. Lesjeunes fie doivent pas être en l'este. mais il/aut un appui de / 'Ecaf. C 'esr un 

culllfJol'/emCl11 l'ix-c1-vis de l'Etat. c '('.It une ac/ion saine pOUl' le développement de :iun pays ;c 'est 

respecta le.\ rèJ.f./e,l' ée/ictà'.\, Il 

Même sï 1s ne donnent pas Llne défi ni tion exacte de la citoyenneté, i \ faut admettre que les réponses 

données par les jeunes ne s' ëloi gnem pas beaucoup de la réal ité. En effet on retf\)uve les dimensions 

essent ielles de la citoyenneté à savoir la ci {oyenneté comme manifestation de 1ïdentite nationale, la 

citoyenneté comme Uil ensemble de droits et obligations. la citoyenneté comme participation à la vie 

de la cité et la citoyen neté com me ensem hIe de qua 1ités mora les. 

Dans bon nom bre d'Etats modernes, en parlicul ier les nouveaux Etats, la citoyenneté a toujours 

entretenu un rapport étroit avec la nationalité. La citoyenneté se détlnit en errel toujours en référence 

à la communauté politique et son attribut essentiel est le droit de participer dlrectement ou 

indire~tement à J'exercice du pouvoir politique, Dans le cadre de J'Etal- nation, le citoyen est 

titulaire- d'un>: parcelk de souveraineté nationale. Seuls les nationaux sont. par conséquent citoyens 

,,'t ,,·u.' ~('uls sont mimi:;; élU h~ndjcc des droits poliliques. Ainsi, le citoyen se définit d'abord par 

opp()~ition Ù l'etrangcr et la ciloy>:nnelé apparaît à cet égard commè lin sous-ensemble de la 

nationa 1ité: la quelle dési gne un 1icn j uridiq ue qui rattache une personne physique à un Etat 

particulier. IJ reste cependant à préciser que si la nationalité est posée d'emblée comme condition 

nécessaire à l'acces à 1a ci toyermeté, touS les nationaux ne sont pas pour autant automatiquement 

<.: Iloven, 
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Dans la trad itian frança ise Cl ui, sur ce point a déle int largement sur nos pays, le citoyen n'est pas 

si mrkmenl ]' ha bi tant- mais le IDelll bre de la nation, concept qui désigne alors 1" ent ité colIecli ve 

j~)I1110e par l' è Il se 111 h le d<:s ci lOye ns ct seul s dé posi ta ires de la sauverai neté dans l'Etat. Cette 

aprancllilnce {l la nat ion et ù l' Ftal do i1 se recouvri L L' Elal do i1 êlre fondé sur 1a nat ion qui elle, doil 

s'exprimer en lui, La communauté politique forme simullanément une communauté culturelle, bien 

que ce lIe-c i soit conçue de tàçon di fférente d'un pays à lin autre. C'est pourquai la construction 

hi storiq ue de la citoyenneté s 'accompagne généralement d'un processus d'un ification culture Ile 

slIscept ihl e de prornOllva il' un sens de la commlInauté entendu ic i com me l'ex press ion de l'adhésion 

il Uil proje 1 pol itiLJ ut', la 10) auté vi S-<1 -\1 is J'une ci vil isat iOIl qui l'Si le bi en COIll mUll. le senti ment 

i lHensémen t vécu et l'esse nt i Je la irc pa rt ie d'une même aventure. Cette app~ nenance doi { être 

li 111 t,II re _ 

Il n'y a pas de place pour une appartenance partielle ou pour plusieurs niveaux d'appartenance; ou 

plus précisément, l'appartenance nationale et ciloyenne doit être le pôle dïdenti fication premier des 

indi vidus et eIle est censée être la valeur card inale par rapport a la que Ile toutes les autres affi 1iations 

doiv<:.'lll s'ordonner. Malheureusement ce n'est pas souvent le cas dans nos Etats où l'on remarque 

Je~ Ilmlll'S d' al Jégeancc à <..ïau 1res ent ités présentes au se in même de 1T t<l t. ('" esl toute la di fficulté 

pour les populalions de se comporter en citoyen, Mais nous y reviendrons plu tard. Cette 

appanenance est aussi sacralisée; sacralisation exprimée dans le devoir des citoyens de faire 

prée isément des « sac ri fices » c' est-à-d ire des actes sacrés pour la nation.i lIsqu' il mourir rour elle. 

Quand à la citoyenneté comme ensemble de droits et d'obligations, elle a été théorisée par un 

soc iologlle ang 1ai $ Thomas HlIm phrey Marshall q LI i ct isti ngue Irais étapes el Iroi s formes de 

réa 1isat ion de la (' itoyen neté moderne. L' <1 ni rmation des droi ts ci vils aLl XV Il'" siècle depui s 1a 1iberté 

dL' parole. de penséè. ([ç religion jusqu'à l'égalité devant la loi, droit de propriété et de passer un 

contrat. donc à peu prés l' ensem ble « des droilS de r hom me" célébrés pa r les révolutions 

arnéricai nes ct françaises; conquêtes de droits pol itiques au X(X" sièc le corollaire à 

l'i nsti tutionnal isation progressive de la démocratie représenlative avec le droi 1 cl'él ire el d'être é lu et 

de pan ie iper au gouvernement avec l" ex tension des franchises et ra bo1it ion progressive de la 

cl iSl inet ion enl rl: cil oyens aet ifs et rassi Cs d donc 1" eXlens ion du droi 1 de sLI ffra~c ft des couches pl us 

nlllll brellses de ln p()pula 1ion: )' organ jsai ion des droi Is sociaux au XX' sièc le corolla ire à 1a III ise en 

place dt l'Etat prov idence avec la reconnaissance que les cond itions ln ini males cl 'i nstruclion, de 

sanlé el de bien-être économ ique et social corn mandent l'exercice rée 1 des droi ts civique~ et 

politiques. 
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A ces trois étapes et formes de la réalisation de la citoyenneté correspond la mise en place de trois 

institutions qui en deviendront les symboles: les tribunaux. les assemblées politiques représentatives 

et le développement des écol es et services sociaux. Selon une classi fication jurid ique devenue 

classiq ue. la citoyenneté St: décompose en dro iCs ci vil s. pol iliq lies et soc iaux. Les droi ts pol itiq ues 

(orresrondcn 1 a li x ct rn its - pan ie ipal ion qui penn eHent au citoyen de prendre part aetl vement aux 

proc('ssll~ d01110C rEl\ iq lie de lixmaLion de r api Il ion publ iq ue et de la volon té. Les droits sociaux 

correspondent aux clroits- créances garantissant au béné ficlai rc de 1· Etat-pro\! idence un revenu 

minimum èI la sécurité sociale. Comme toute théorie cette thèse a fait l'objet de critiques qui pour 

l'essentiel lui reprochent son caractère linéaire et chronologique parce que nt tenant pas compte des 

périodes de rupture qui ont marqué le passage de monarchie oligarchique aux communaLltés 

politiques tnodern~s t:t les tendul1ces cOlltradictoires qui apposent les dynamiques des appm1enances 

rO!iliqucs. religieuses. l'lhniqucs el cie classes. 

Lors de \' enquète, menée chez les j cunes en Casamance. il est ressorti qlie tous ces aspects de la 

citoyennèté étaient très présents dans leur discours. Effet; on remarque les èxpressions comme; 

« aw/iI· des droits, re.specter les règles, les institutions: participer au développement de pays, 

cifOyen personne aClive II rev iennent souvent. Ce qui sign ifie que les exp 1icat ions donn~es par ces 

jeunes 11e sunl r'lS d~ pour\' ues de sens, Il s sont tout il fai re conscient du sens qu ï 1s donnent à ce 

\.·OIH.: ~pt l'l,: l1\lsc surpr~llall te ils arri n::nt même à fa ire le rapport entre ra bsence d"un cornportement 

citoyen et le wnflit armé. En effet un jeune nous a fait savoir ceci ( le con/lit èsl en partie causé par 

le nOI7 re.\pect des certaines règles, Le respect des valeurs est un aCle citoyen el la participa/ion au 

retour de la paix cslun acte civique», 

Une telle conception n'est pas surprenante de la part de ces jeunes étant donné que ce sont tOLlS des 

gèl1S instruits et ln i1itants dans des associations ou mouvements de jeunesse. Ce sonl pour l'essentiel 

des ~C()Uls ou dt's jl.:U ncsses Î.."8 thol iques. 

Cependant, interroges sur leur propre citoyenneté. les enquêtés admettent qu'il y a de moins en 

moins de comportemel1l citoyen chez les jeunes. Voici quelques uns de leur propos: « les jeunes 

n ·(1111 plus l'e.\jJri/ citoyen qui étai! ,~ymbolisé par le bénévolat, le volontarial, actes qui parlicipen/ if 

la cons/rue/ion de la paix. Il fi Ji CI plus de bénévolat, plliS Je svlidurilé La ci/uyenneté existait dans 

no/I'u cullllre muis nous \ol1lll1e,\ enttain de lu perdre Lesieunes n ·ont plus fe Sfin.1 de 10 citoyenneté 

/1(1(('(' Il" 1/,\ li / ';1/.\(;( llI';t(; 1111i ('fI/ruÎne /e c!u)J1Ioge el le handili.\'1111! !), 
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Ce~ rropo" nlllnlfenl qll~ I~s jeunes sonl conscients de leur comportement el saisissent bien ce 

qu'esl un comportemenl citoyen ( faire pour son pays d'abord avant de réclamer quoi que ce soit ». 

Ils n'ont pas non pl us tord de préciser que la citoyenneté à toujours existé dans la culture africai ne. 

En effet la société africaine et la famille en particulier inculque toujours aux jeunes le sens des 

valeurs d de la hiérarchie des âges; eHe s'efforce par tous les moyens de dévçlopper chez les 

jeunes le sens de l'attac hement ft 1a lerre natale: qui les acc ue i11 e, les tànne. les nourri t et qu ï 1s 

n..'l f(1l1\'l'I\Jn 1 k jour de leu l'Illon. Ce t aUne hem ent à la cciI ule fam i1ia k. à la terre et à la 

communauté: celle ;;01 idarité el1VèTS ces trois entités mani reste l'appartenance et 1"intégration totale 

de 1ï ndi vid u à la cam munauté. L' on pourrait auj ourd' hui considérer de te Is actes com me des actes 

citoyens. 

Les jeunes sont sensi bi 1ises à J'action (par opposi tion à l' oi si veté) sur la création, au tra vai 1pour leur 

CÙllllT1lH13ute pour leur famille et pour cux- même. Au plan morale on s'efforce de développer chez 

les jeunes le respect de la vie. de 18 personne. de la parole donnée: mais aussi le désintéressemenL 

la générosi té et la si nct5ri lé dans)" engagement. Les membres de la l'am die enseignent également au 

jeune la polîlesse el les règles de conduite à observer en société: parler peu, ne pas s'empoI1er, 

écouter allentivement, respecter les anciens et les aînés. Celte manière de voir les choses n'est autre 

que Je civisme. Ce terme qui s'entend de deux manières ne recouvre en fait qu'une signification 

unique: il désigne la condui te de personne (pol itique) ayant un rapport ind iftereneié à l'Etal et 

voudra dire .1'(;'1"1.1' ci('\' clno;r,\ co//edifl' (/II H:;n cl 'une société. Cette délinition éclaire r ambiguïté de 

la l1Uti\)I1: d'une part le civisme sc présente comme une vertu ou un devoir " d'autre part uoe 

« orthopéd ie soc iale » dans la mesure où il pousse à lin certain con form isl1le vis-à-vis d'un modèle 

politique, historiquement situé et géographiquement déterminé. En France. le terme de civisme 

désigne la formation individuelle du citoyen et la qualité de bon citoyen, ce que RobesPierre et Saint­

JUS! appellent la vertu et Condorcet la raison. fi recouvre au moins trois obligatiuns : le devoir de 

votcr: I~ devoi r mil ita irt. le devoi r fi sea 1. Plus tard, la Républ iq ue devra en aj outer deux autres: le 

de\'\)ir dl;' s'instruire el le ~kVl)ir de :ioliJarité. 
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CeHe education si rig'lde 50'lt- clle avait l'avantage de développer chez les jeunes un esprit de 

dise iri ine Cl dl" sallm issian qui sauvegardent 1a cohésion du corps soc ial. A uj ourd' hui on assiste à un 

re là..: hem ~ III de lOllle.~ ces va le LI rs su rtout dans les vi Iles SOLIvenL caractéri sées par l'éloignement de 

la fam ilie d' ori gi ne et 1ï nnllcnce des modes de vil' oçç identales. 

De la manière qu' ils constatent !'ex istence d' une culture ci toyenne dans la trad i tion africai ne, de 

cwe même manière ils sont conscients de la disparition progressive de ce comportement dont ils 

ess<'1YTllt de donner quelques raisons. Les facleurs <1 l'origine de cc phénomène sont entre autres les 

\.:(rel~ du cunl1it sur la pllpl\\alion en l:?énen'l\ et les .·,eunes en particulier. 11 csl vl'ni que quand les 

iIld ividus DIli li li III al,') sal is !~li re cl'nai ns bcsoi ns quaI i fiés de pri III cl ires. ils on1 tendance à 

dévç!npper des formçs cle' co III portement dév iant ; pourvu q II ï ls arri vent à satisfa ire ces besoi os. 

Avec le conflit anné. beaucoup de populations qui habitaient les villages environnants se sont 

retrouvées en ville sans emploi et sans ressources parce qu'ayant abandonné leur terre et leurs 

cha 111 ps qui constituent leur pri ne ipale source de revenus. L'exode s'est donc accenl ué avec le 

con t1 it. C es\ dire com bien la pauvreté et la prêcari té pe Llvenl être à l' origi ne de changements 

.sOli V(:i1 l préj uu ie iable nSOIl au Leur. 

UIl il Ulre élément apparu lors de ]'ellquète a trai l il la pan de responsabi 1ilé de l'Etal sur la 

citoyenneté actuelle des jeunes. Au terme de l'investigation. les jeunes interviewés nous ont tenus 

ces propos: « le citoyen ne fais pas recours aux armes pour porier ses rl!vendicotion. mais les 

autorités et l 'Eta! c/oiwl1I aussi poser des (Jdes citoyens. ils doivent remplir Il!urs devoirs. !I y CI une 

uh.I('flCL' cl 'injimllotion éI/I nive(/u de~ leune.\. une mécol1nuis.wnce des leurs droils el obligations qui 

il (I/ï'i/IJ,l!,é' pus l'EfU!. f. ·(,/1,\dgm:lllcnt des droits el oMiKations du cllOyen doi/ être: ohligatoire. Les 

\'ou/lronces deI· populations SO/1/ la /(l/I/e des auturités qui l'le visent que leurs imerêts. Ifs parlent il 

la Télé mui::; on ne voit rien. Moi je suis né pendcmf la guerre el jusqu 'èJ présent ç'a continu. On dirait 

que 1'E1a1 11'0 pas intérêt que ça jinisse parce Cfu 'il mène des actions conlrac!iclOires et c 'es! parce 

que les haillel/rs de ./ônds n 'aident 'lue les pays où il y a des problèmes, mais il y a allssi le revers de 

/u médaille. L EtUI ne /ùil rien pOUl' inculquer le dvisme aux jeunes: c 'e.~1 une no/ion Irès peu 

('I)J7III!e contrairemenl en I.!I/me!.! Les ('(ll/ec/lvi/és locales oyan/ en charge lu jeunesse qui est une 

t()l1Ipàence tm17sNn! ne/on/ pas heullcollp li 'eilhr/SN. 

J""',)'''~ 
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Il eSl donc certain qu'il y a un véritable problème pour ce qui est du rôle de I"Etat dans cette quête 

de citoyenneté. Aujourd'hui. le modèle républicain est apparu comme une réponse historique à la 

cOlltradiction ouverte sur le plan de I"égalité (la çitoyenneté comme quai ité commune des citoyens) 

et cel ui des inégalités (la citoyenneté comme capacité d'action publ igue). Loin de supprimer les 

C()nl1ilS sociaux. il en a offert une régulmion marquée par un système d'institutions agencées entre « 

panies qui procèdent à des évaluations différentes du contenu de 1"intérêt public. mais admettent que 

celui-ci eXiste et les paJ1ies qui participent à son élaboration et ont J'obligation de déférer il ses lois ». 

Or la réalité tend à le faire apparaître comme un ensemble de rouages « tournant à vide >}. presque à 

COUr! circuit de l'univers social et des tensions. Plus guère capable de tenir ses promesses, il 

n'0voqut' d'un ensemble de principes incantatoires qui se transcrivent de moins cn moins facilement 

1: Il praliq lle. Dans CI;' diagnnsl ic anod in si non bana 1isé se tr(luve ainsi mises en cause sim ullanément 

ks Inslituliuns clt' mise en œuvre du lien social et la solidarilé (crise de l'Elat providence) ; les 

formes du rapport entre économie et la société (crise du travail), les identités collectives et 

individuelles (crise du sujet). Faute d'en avoir pris la mesure, on ne peut comprendre les raisons pour 

lesquelles la citoyennete n'est plus la formule magique de regulation des conflits qu'elle est censée 

av(li r été dans le passé). 

1.2 La citoyenneté participative 

La participation reste et demeure l'élément essentiel de la citoyenneté. Le citoyen en plus d'être un 

observateur avisé de sa société, doit être un acteur engagé de la vie sociale car ce sont les hommes 

qui ont fait l' his!oi re dans le passé et ce sont les hommes qui la font dans le présent. En démocratie, 

il faut apprendre au citoyen à vouloir la faire. C'est rappeler que les sociétés et les individus 

pcuvent <tgir. s'ils le veulent sur leur destinée que la classe d"histoire peUl être un lieu privilégié 

d ï n\t'sl isst'lllen l J LI pré'st'nL Les.i 1.: unts y constatent que les réal ités préSèntes ne sont pas des en soi. 

ilIlllluables el figés, t~nant il une espèce d'ordre naturel. mais qu'au contraire elles s"inscrivent dans 

un ordre de changement et d"interventions humaines et qu'alors on peut agir sur elles. 

Le jeune en retire qu'à l'instar des anciens qui l'ont précédé. i J peut affi rmer sa propre présence et SJ 

partic ipati on dans le courant de l' histoire. Lui montrant sa si tuat ion dans ce mou vement Cl ui va ct 'h ieT 

~ <lujourd' hLI i, le cours ct' histoi re ouvre la porte à sa partici pation démoc ratique: Le jeune sait 

déSl)Il1J;,is qu'il hà;le du passé, que le présent lui est confié à lui el aux autres humains" qu'il a des 

responsabilités il assumer, que sa participmion est nécessaire pour tisser le présent comme l'avenir. 

5 Fred Constant; La ciloyenn<:té : éducation civique, juridique el sociale; Clefs politiqut:s; MonlchreSlien P. 74 Cl 

Suivant. 
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1Il terrages sur le sens q li ï 1s donnaiem à leur impl ication à la ree herc he de la paIx; les jeunes 

enquêtés ont donné ces réponses: « la parlicipation Oll relOur de la paix est un aelt' civique, Nous les 

scouls sommes très engagés dans la vie de nuIre communaulé. Nous marquol1.\ norre engagement par 

différentes (lcliv;t,;s cumme des sessions de formorion en droits humains car la connaissance de ces 

droits /7CU/ ment'!" à un comportement citoyen, la formation en entrepre/1oriat pour Feiner 

l'immigrutiol1. It: rehoisi:menl 'flli esi lm ocle de prolccrion dl! f 'environnement, les ClClions 

(/'(/.\,\OiI7i.l'.)'e/1/('I1/ Ù 10 gOIl\'ernunce e/1 {(Int qLle représentant de l'aulorilé, la ré!7o/)ililu/ion des cases 

de S(/I1/J el cl 'ecu/es.", Lu partlcipatiol1 à lu recherche de /0 paix est lin {let'.! r.;ituyen parce que 

ch({(Jue citoyen doi/ participer à /a construction de sa communauté. LI! cilOyen doit êlre une 

personne aClive qui portic;pe al! développement de sa sociélé », 

Ai Ilsi pour les jeunes. la partiei pation revêt un caractère pri mord ial dans celle quête de ci toyenneté. 

A cnk dtillC de la conception idéale de 1(1 ciloyenneté fnisanl surtout appel au statut juridique de la 

pcrson Ile, il èS! nécessai rc ct· Y aj oule r un aspect soc ia 1 iln pl iquant « un ensem hie de l'Ô les sociaux 

sp~c ili qnes (ct istinets des l'Ô les privés. pro fcssionnel s. économiques. etc.) par lesq uels chaq ue 

citoy~n, quelle que soi [ sa place dans la div ision du travail est en en mesure d'opérer des choi x( ou 

de les accepter ou d' Y participer) entre les propos itions contradictoi res même si celles-ci sont 

également légitimes à ces yeux )1. La citoyenneté désigne ici un agir politique lié à J'implication des 

ci toy~ns parlicul ièremen t concernés p<l l'les affa il'es poli tiq ues, EIle es! {( la pierre angulaire d'un 

projel propn:menl politique ljui ne vise pas seulemem il changer le centre du pouvoir, mais 

)'anaLomit' du pÙllvoir ,,('1, 

Le rêve d' une agora permanente sous- entend l'idée d'une mobilisal ion po 1i1iq Lie permanente, où le 

citoyen raisonnable délibère constamment SLir ses doléances et ses aspirations, en comparant les lois 

el leurs applications, Oans lIne démocl',üie. le citoyen es\ Clvant tout acteur: il prend part 

réglllj~rel11Cnl à l'élaboralion ues décisions politiques. que ce soit au plan local, national et pas 

se ulcll1 en 1 l~ .1 ou r des ékc tions. Ce l:i IOY(:J) rêvé se ti~nl informé el cl il halll 81 fort ce qLI ï 1pense 

d'une l11èSlll'e étati qut' qui. pourrai t JLI i paraître inj liste. pe LI raisonnable ou seulement trop coûteuse, 

Il s"engage Ollvel1ement en faveur de politique qu'il estime justifiées et prudentes, Sans s'interdire de 

prendre en corn pte ses propres intérêts e( ce ux de son groupe d'appartenance soc: iale. Il essaie de 

cOIl~idért:r les revendications des autres et d'évaluer avec soin leurs arguments. 

~ Fred Conslant, Op cile P, 31 
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i\ rrop05 Lln jeune interrogé sur Il: faiT Je savoir si les COOl ballants qui on! pris les (Innes contre l'Etat 

pc ll\'clll ,-'I1(;Orl' 0t rt' (;{)n~idé rt':' l'om ln 1;' des ci lo)'ens. il répond cee i « les l'ehelles peuvent être 

COI1.\/(/à';", t'omm!! de.\' d/oyens IIIhlle s 'i/s ne sunt !J(/,\' des ci/oyens JnodJles, p(/rce (/1.1 'un ri/oyen ne 

./àil recours aux arrnes !Jour làil'e entendre ces revendicCltiuns i), Ajouté <1 cela, le citoyen assiste aux 

réunions publiques et rejoint des associations bénévoles dont le but eSl de réfléchir sur les mesures 

etatiq ues sliscept ibles d'a ffecter chacun, 

Il sert Jonc Sl)11 pa ~'s en s' <H.:qul ttunt de ses i III pôts et 'è11 ç free 1uant son service 111 i1itai re sans perdre 

de Vile k hi~n publ i\.' dont il Cl l'idél' 1a pl L1~ haute, L'ex istellcc de la démocrat je I\,'posera i t donc sur 

dl;'$ <.: i10Yl:: 11 $ posséda III un haut degré d ï nformation. un pro fond allachement au;" vélleurs du 

pluralisme ~I une volonté d'engagement. Ce qui revient à dire que parler de la chose de la 

citoyennet~, consiste moi ns il évoq uer la pa rtici pation a la chose publ ique qu'à repérer les atte intes 

dont cette dernière est loci ble, Beaucoup évoquent le« défie it civique» Cl u' accuseraient les sociétés 

actuelles ~t partic:uli~rement ks jeunes, Les jeunes écrit Jeéln-j-Ierrnan Gyay de l'Université de 

Sherbrooke. <\ Il[ 1" r(:put8tiün u'01re apolitique ou peu intér~s$és par la l'hase puhlique »7, 

Ce constat encore vul()ble il y <l un certain temps ['est de moins en moins pOlir les jçunè$ du Sénégal. 

L.on se souvient encore de la mobil isal ion dont ils ont fait preuve lors des éleclions président ie lies 

de 2000 ainsi que des élections qui ont suivi, L'intérêt que les hommes politiques portent également 

ù celle frange de la population qui, chaque jour .la « courtisent» davantage montre à quel point cette 

jCUJlèSSe cst intéressee par la chose politique, Il est vrai que les jeunes ne peuvent pas nommer le 

d~ptH~ de [('u r co in ou le ln ini stre des ti nanœs ou le ml:! ire de leur IIIun ie: ipal ilé, Ce genre 

d'informati n ne \es touche pas, Souvent on juge négativement ks jeunes en $C fondant sur leur 

méconnaissance de certaines informations alors que la plupart des adultes cn sont ignorant. Si nous 

disons que les jeunes sont lucides. c'est parce qu'ils saisissent bien les enjeux sociaux actueb. c'est 

parce qu'ils sont capables de donner leur point de vue slir certaines tendances présentes comme la 

mnndialisation, le libre échange, la précarité de,I'emploi, l'avenement d'une socié.lé duale ou Sllr la 

cl'i)is:-.ance dl' la dette publique, 

l'ité pM Vil' 1~'d<lg()~pqlJl', N IJméro 109, novembre, décembre 1998 
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Ce que l'on omet de dire c'est ce les jeunes sont très sensibles par exemple à l'unité de la famille, à 

la gestion de la chose publique, au respect de l'autre. lis semblent aussi avoir très à cœur de se 

réaliser ('n tant que personne aux activités auxquelles ils participent et accordent une place très 

ill1rlll'l<lI1l~ aux rdati~lns Înlt:rp..;rsonndles et il la solidarité. Ils souhaitent également faire « partie 

intégrante» de I·école. Au fond ils se manifestent pas celte tendance à « l"incivisme » que parfois 

d'aucuns seraienl lèozés de leur prêter. Leurs attentes à l'égard du fonctionnement de la soc ièté ne 

son! petlt- être pas tout simplement les mêmes. 

Ce heso inde panic ipat ion, de pri se de parole qu'expriment 1es jeunes en faveur d'une recherche de 

la. paix montre en quelques sones que l'esprit citoyen se développe chez eux. Leur attente correspond 

bien Ù l"idée lrLln~ citoyenneté Jémocralique construite par le sujel enlant qu'acteur libre de 

s'e:<pril11~r cl de t()rger son esprit critique. Il est évident que les jeunes, loin d'être ce que certains 

pens~nt d'eux sont aussi citoyen ou même plus que certains adultes. Mais force est d'admettre que 

dans un contexte particulier caractérisé par la peUL les difficultés de toute sorte, il peut sembler très 

difficile de se comporter en citoyen modèle. 
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CHAPITRE 2 : La difficulté de se conlporter en citoyen 

Si l'on admet que être citoyen ne se limite pas il accomplir son devoir de citoyen le jour des 

élections, mais que ce doit être un comportement de tous les jours, de tout instant: il faut bien 

rl'conna ît re q lIC cel nspeci de la citoyenneté rai t souvent défaut aLI niveau de la jeunesse. 

L'I?nq Uèll' Ille née nlllntre Lille' di ITiculté rée Ile pOlir les jeunes de répond ré' à cet idéal de vîe en 

Clll1ll11 Uil q lie' nOLIs vt'nons cl 'expose l' pl us hau!. [1 est ressort î de l'analyse que les raisons qui 

peuvent êlre à l'origi ne de ces dérives de com portement sont les plusieurs natures, ln ais nous en 

limiterons à deux princîpalement. II s'agit d'une part de ['absence d'une éducation à l'école 

citoyenne et d ,<lutre pari de r etTritement du sentiment cl 'appartenance coJJectîve. 

2./ L'absence d'une éducation à la citoyenneté à l'école 

La demande faite il ["école de soutenir la l"ormation du citoyen n'cst pas nouvelle. Depuis toujours, 

l'éducation ci vique fail partie du mandat de social isation con fié à r école comme institution 

dépassant la fàmille. Cependant la citoyenneté dont il s'agit aujourd'hui possède des caractéristiques 

propres et tend à se définir dans le contexte de transformations sociales qui mettent à l'épreuve nos 

inSl itutions soc ia les et po1itiq ues conç ues pOUl" ré pondre aux a!tentes d' lIne population j usq u'ici 

homogène. Devant l'CS changements on rait appel à récole pour préparer les jeunes à des 

CO 111 ronC'lllC nts ada pté::. n une di versi té ven ue de 1· éclatement des ré Jercnces cul turelles, 

l' helérogéné ité des val CLlrs et dèS modes de vie. 

Il se trouve que justement récole sénégalaise ne joue plus ce rôle de socialisation de l'individu. Elle 

n'est plus le lieu de jonction des valeurs personnelles et familiales avec celles d"une nouvelle 

colleClivité qui sont plurielles et souvent contlictuellesx. Lors de l'enquêle les jeunes ont déplorés le 

manql1l' dïnfnrmatÎon sur la notion de citOyenneté et ses implications, rôle qui d'après eux devrait 

~tl\.' joué par l'école mais malheureusement, celle-ci est loin de satisfaire cette demande. En effet 

lorsqu'on leur a demandé si le fait de participer à la recherche de la paix est synonyme de 

citoyenneté, les jeunes après avoir répondu par l'affirmative précisent ceci « II y a une absence 

dïn/àrmaliol1. fa connaissance des droits et obligations est absente. L'enseignement des droits et 

obligations du citoyen doit être lIne o/J/igalion. L 'enseignemenr dispense à 1·école ne prend pas en 

cOll/pre le civisme li. 

li Arprendre la citoyennete èl1 la pratiquant Par M<lrthe lIan Nesle in Vie pédagogique p 38 
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.Ius'lutei. il s"agi'\s<lil d\nscrire all rn1gralnllle (1élllde des cours «d'instruction cIvIque », pUIS 

d·cduC8lÎOIl civique. L.èS disciplint's liées â cette formation étaient généralement limitées à l'histoire 

et à la géographie, Ces cours ont longtemps portés presque uniquement slIr le domaine des 

institutions c'est à dire centrés sur la connaissance des institutions politiques el administratives ainsi 

que d..: leur fonctionnement des lois et des constitutions nationales. Bien que ces contenus 

continut'nt d'être enseignés, il convient par ailleurs de mentionner que de plus en plus, l'éducation à 

la ciloyenn('1t? couvre un champ oeaucoup plus large de savoirs, d'attitudes el de componements à 

aClju0rir. (··l'sl ainsi qU";lll,iourd·hui le cours d'éducation à la citoyenneté tend ù toucher des 

domaÎIl('~ de connaissances. de l'~ducatioll aux valeurs ainsi que les liens transversaux à établir entre 

ces dimensions de )'apprentiss<ige et la vie sociale en gënérale, La citoyenneté contemporaine se 

construit dans \lne société plurielle qui est par définition un champ opposant des torces 

contradictoires. Dans ce contexte, l'école a bien du mal à situer son action. 

[] y <1 encore quelques années. l'instruction cIvIque confondue avec l'appropriation intense de 

quclqw.::s principes lllLlI'llIX. évoquait k respect des principes moraux et le conformÎsme social. En 

effet on visait <'t former un citoyen obéissant, disposé à I( faire comme tout le monde », Les 

programmes avaient pour objectif de produire des élèves dociles et les méthodes de dressage 

comportant des châtiments corporels, de lourdes punitions, les suspensions et des exclusions. Le tout 

évidemment sans possibilité de recours, l'école étant toule puissante. L' Însti tlllion scolaire constituait 

une sorte de prolongement de l'institution familiJle et en épousait les valeurs et les méthodes. 

AujPlIrd"lHii les nojcclil"s doivent êlre revus ainsi que les méthodes. et cela compte tenu des 

IlULl\":~ILl\ déli~ qui St' pusent <l I·t::coie mais aussi des enjeux qui deviennent de plus en plus 

importants. En effet si l'on reconnaît que le processus éducatif exerce bien une inlluence sur la 

social isation civiq ue ct po 1itique de l'élève; le rôle de l'école dans la formation de la personnal ité 

politique doit avoir une importance pratique. 

COlllme on pC lit l'observer à la lumière des orientations de beaucoup de réformes actuelles du 

s)'stèll1l.:: l;duc:lli r. la I(mnation dc::; jeunes relativement à la citoyenneté s'inscrit bien dans un 

processus dynamique qui traduit bien Ilntenlion de décloisonner cette éducation en faisant appel à 

l'ensemble des ressources éducalives de l'institution scolaire. 
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L.éducation à la ci toyenneté a pour objet de préparer les jeunes à partie iper aux aftài res de la cité. 

e est un long apprentiss8ge qui ne s' achève pas Cl u terme des études seconda ires 111 ais qu î se poursui t 

lout all long de la vk. ('. eS\ aussi unt: approche qui impl ique L1ne démarche cognitive: [a maîtrise des 

term es t'l des cOllee pts de base o;erv ira de cadre commu n à la di sc L1ssion el à la rétlex ion. 

L.appn~llti ssage de 1a ci loyenneté ne peut <linsi faire l' économ ie cl' une démarc he intellectuelle, 

Les bases modernes de cetle citoyenneté trouvent donc leur expression dans la démocratie pluraliste 

et les droits de l' hOIn me. Ces concepts de natures pol itiCl ues et .i urid iq ues sont par natu re évo 1uti fs et 

iIlterdépendclnts. 

L.~' ur (,;,)Ill pré 11\.: nSJ()n s 'j ilS,,' ri t Cl li IlOI1l brc des übject ifs d' une éd u<:ati un à 1a citoyenneté, Ces 

préci sions t'ai tes. il est imércssant de se pose 1a question : à quoi ressem ble l' éco 1e qui éduque à la 

citoyenneté? 

•	 L'on pourrait être tenté de dire que c'est d'abord une école qUI force la pratique de la 

Mmocratie et le sens des responsabilités. En effet devenir un citoyen démocrate, ça 

s'apprend dans une éco le qu i place au prem ier che f sa responsabll ité d' inslaurer un climat de 

transpnrl'nœ Olt les questions de pouvoir peuvent être discutées. La relation pédagogique qui 

s"y Vil est de na \Ure à n:ll forcer le message rela(j r au respect des personnes et l'élève)' est vu 

comme un sujet de droit. La participation à la vie de la classe et de l'école y est considérée 

comme un pouvoir légitime et une source d'apprentissage au même titre que les heures de 

cours, les laboratoires de travaux pratiques et Je travail au centre de documentation. La classe 

est le premier lieu de participation démocratique et d'éducation à la citoyenneté parce que 

c 'l'SI d' ab(.lI'd dans cc mil ieu rcstre i11 t que les jeunes peuvent commence r à partie ipel' à la 

pri SI;: de déc i~ ions qLI i ks C~')J1Cèrnent. La pan icipa li on de chacull à l' éche Ile de 

l' ëtabl issemcm dev iem la part ie ipation <leI ive à l' éche II e de 1a classe. Ainsi, la classe pUIS 

l'école deviennent un champ d'essai ou l'élève fait ses premiers pas de citoyen accompagnés 

d' tI n ad ulle qui le guide el supplée à ces manq ues. 

•	 C'est aussi L1ne école qUI interdit la violence et autorise la parole. On ne peut bâtir la cité sans 

dép()s~r k'~ ,ll'I1l~~ pour s'asseoir el discuter, L'apprentissage de la \'ie en société, c'est le 

refus dç l'insu Ile, de l'exc lusioll el des pratiq lies discrim ina lOi l'es. L' elll~ll1t est tOli t porté à 

résoudre ses çonfl its par Ja vio lence. JI appartient à l'adulte de lui présenter l' interdi t de la 

violence. un interdit qui ne se discute pas mais qui permet parce qu'il est la de discuter de 

tout. A ce niveau également, l'accès à la pa l'ole s'apprend. On parle ici de l'art de dé 1ibérer. 

cc qui fai t appe 1à une série cl" habj lelés. 
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•	 C'est également une école qui donne un sens aux savoirs scolaire, En effet par la construction 

de savoirs et de compétences que l'homme ou la femme peut exercer se~ droits et ses devoirs 

de citoyen ou de citoyenne. L'ignorance est la source de la précarité, de la dépendance et de 

l'exclusion. Le démuni ne peut se défendre parce que la faiblesse de ses bagages intellectuels 

et de s..:<, cnnnaissam:es ne lui permet pas de se tirer de la soumission aux événements. de 

,,' exprimer, de négocier et de changer sa condition. L'école a le devoir de làire en sorte que le 

jeune s'approprie les savoirs el les compétences pour s'adapter aux évolutions sociales. 

économiques et technologiques de son environnement. En cela, elle ne peut réussir que si elle 

parvient il lui faire percevoir le pourquoi des apprentissages scolaires. Quand l'école tàit de 

l'apprenti ssage si gn iricati f et valorisant. quand elle met l" accenl sur 1a l'etat ion au savoir 

plutôt Clut.' sur l"étude clu programme de a il z, elle filil comprendre (lU jeune que cc qui 

Cl1l11 ptc. l" csl qli ï \ l'X i~ te des out ils. qu ï 1 peut s'en servir et que, désorrn ais, il a prise sur le 

Inonde èI peut changer le cours des choses. La formation du citoyen passe par la 

connaissance des phénomènes complexes: les mécanÎsmes démographiques, économiques, 

politiques et psychologiques de même que des enjeux technologiques, éthiques el 

ph ilosophiq LIes. Tra vai 11er avec J'é lève à J'aide de l'approche systém igue, 1ui apprendre à ne 

pas être dupe des mythes, c'est lui donner les moyens de maîtriser sa vie personnelle el de 

participer Ù l'évolution de la cité. 

Dan;, ce(lt' optique. la formation du citoyen concerne chaque éducateur ft l'école. 

•	 L'école qui éduque à la citoyenneté doit aussi être llne école qui engage ses élèves à servir la 

communauté. Des lors, pour aider le jeune à conquérir la conviction que son environnement 

est sien et qu'il lui appartient de le rendre encore plus habitable, l'école doit retrouver cette 

\- ision du 5crvic(' publ ic que la vie compartimentée et réglementée d' <lujourd 'hui a reléguée 

delTièn.' les l'llllVenlions collt'ctiws el les tâches spécialisées. QWlI1d nous aidons à bâlir 

quelque Chl)SC. ce quelque chose IlOUS appartient un peu. Nous y gagnons en assurance ct 

avons le goüt d'apprendre ce que nous devons apprendre. Il en e~t de même pour les jeunes, 

L'école du citoyen offre à ses élèves des occasions de s'engager dans la vie communautaire, 

interne et externe de l'école. qu'il s'agisse d'aider à nettoyer la cour de l'école: d'organÎser 

un défile au pro!!1 des enfants désbérités, de planter des arbres dans la cour de l'école. Les 

équipes dl' jeunes qui panicipent à des projets de service communautaire savent qu'ils 

JppOrlCnl leur contribution à leur communaulé. Par ce processus, ces jeunes apprennent que 

travailler ensemble peut faire une différence et que quelque pan, on fàit avancer la 

clé mocratie. 
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En deJinÎtiL il cst ~vidcnl qu'Il est incontestable que faire pratiquer la citoyenneté devient un défi à 

relever en équi pe. En matière d'éducation à la ci toyenneté, la barre est très haut pour les éducateurs 

et les éducatrices qui ont la responsabi 1ités « d' éduquer les jeunes de la terre de demai n » comme le 

dit un auteur. Or cette éducation ne peut être soutenue que par une approche pédagogique globale 

fondée SUI" 1ïnterdiscipl inarité des matières. l'habileté à analyser un problèmt' sous divers angles, la 

cOllscientÎs<lIion du jeune à se questionner sur son agir social. Cest aussi arriver à placer les jeunes 

en silllaLilln dt' coopéraI ion. el cc. en dehors (["lin système de compétition. 

L'éducation à la citoyenneté exige une pédagogie ouverte qui promeut J'ouverture à la différence, le 

dialogue entre les cultures et l'engagement social; ['élève y apprend à assumer ses responsabilités 

individuelles et collectives. 

L'édul'alion fi la citoyenneté ne peul être l'œuvre d'un seul enseignant ni être tributaire de sa bonne 

v(llollte. I.a Il.mnation cn I11Clljèr~ de démocratie ne peut advenir que si tous c.eux et celles qui 

travaillenl dans les élabl issements scolaires s'acharnent à donner il l'élève un sens à I"existence et 

s'opposent li toute les formes d'exclusion à l'école ct dans la classe. Eduquer au respect des droits de 

la personne, c'est introduire les jeunes clans les voies de la solidarité, de la justice et de la paix et 

pour y parvenir. il est nécessaire que ces derniers puissent rencontrer des hommes et des femmes qui, 

eux-mêmes luttent contre le repli sur soi et l'individualisme et croient à des rapports égalitaires entre 

[Je l',,on nes. 

2.2 L'effritement du sentiment d'appartenance collective 

La disparition de ce sentiment d'appartenance est consécutive à ce l'on a appelé« la crise de la 

modernité» qui soumet le lien social à de nouvelles quêtes de sens. En l'espace d'environ un quart 

de siècle. nos sociétés ont connLl des changements considérables pour ce qui est de la dynamique de 

Jn \ il:.' publique. Les JilTérenls systèmes de valeurs et d'Idéologies se sont entrechoqués avec 

vio knce. L.es pol iti qlies économ iques de développement sc ientifique. et teclu)o]ogiq ue ont provoqué 

des mod itications subslantie Iles en ce qui concerne les modes cl' organi sation du lravai l. 
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l'in f1 uence de cultures venues d'ailleurs et l' importance de r exode rura 1 ont accentué le caractère 

müu\ <111 ( dl' la not ion d 'idenl ité cullurell e et conti nuent parfoi s de suse ite r de vives réactions. 

L-1:.' Xpan:"> lOl]. ,'1 rée hl:.' Ile lllond ia le des 0conom ies transnilt ionales a rédui t le pouvoi r d'in nuence des 

Etats sur leurs propres orientations internes en matière de développement économique et social. En 

ce qui concerne la situation des jeunes en Casamance, il faut dire que le connit a eu des effets 

destructeurs sur les structures traditionnelles d'appartenances. la peur a entraîné un sentiment de 

méfiance et de suspicion entre communautés, conduisant il la délation. à de:> dénonciations et des 

arrestations de membres de communautés entières. S'y ajoute les déplacements de populations 

l'uyanl le..; combats ('\ sc rClrouvanl en ville sans y être préparés. Elles se retrouvent ainsi dans un 

environnement lOlll à lait nouveau où dlès n'ont aucune attache ayant perdu les liens avec la 

communauté d'origine et ne s'ëtant pas tout à fait intégré à leur communauté d'accueil. 

Tous ces changements ont remis en cause l'assurance de pouvoir transmettre. de génération en 

génération, des repères stables, éprouvés pour ce qui est du bien-fondé par la génération antérieure el 

perçu comme un gage de sl<tbililé el de pérennité de la vie sociale dans son ensemble. Aujourd'hui, 

lli t'am i11<:. la soci0té èl 1T:lal se voient dans l'obligation d<.: gérer le changement dans la relative 

inçertitude du lendemain. 

Il n'est pas surprenant que. dans ce contexte. une réflexion sur le pré::;ent et le devenir de la 

citoyen nelé ait fait surface parce q li' en fait tous ces changements conti nuent de s'accompagner 

d ï nquiét ueles el de remise en quest ion. cependant qu' ils sont susceptibles d' afTai bl il' le lien social. 

Fil cllet C(1ml11e le' dit Alberto CORDEIRO la question de fond est double: « quel èst l'élément qui 

motive les individus ~ pnrticiper (lUX enjeux politiques c1'une société: faul-ii que celle motivation soit 

d'un ordre di nërent de celle qui les poussent à faire part quotidi ennement à lû vie sociale, 

économique, culturelle? »9. 

A l' heure de la démocratie représentative, la pratique citoyenne du plus grand nombre est garantie 

par la cohésion sociale. Elle vaut reconnaissance el vérification: il y a consensus à la base. 

"Alberto CORDF.IRO : La citoyenneté dan~ t\lUS se~ élntS; r 200 
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En dehors de circonstances particulières de dérèglement; la société civile fonctionne dans la 

cohésion sociale et la paix- civile qui ne se confond pas avec absence de tensions. de conflits, 

d'oprositions. La société garde sa cohésion et maintient les conditions de la reproduction tout en 

inLégranl ses propres con ni15 internes. donl une pan ie seulement il meure SLi l' le contentieux officiel. 

L' ind 1v id l! dçv ie nt S(K: iCl 1 tn in tégranL L1ne III uIl itude d' <l ppal1ena nces coll ec (i ves. Ces appartenances 

lémoi gnent du ratrac he lllenL à pl LIS ieurs, à di fférents degrés, des ind iv ictus à des groupes (d'autre 

indi vidus) qui à un titre quelconque ont, sinon une action suivie sur la réalité sociale. du moins la 

JoncLion d'assurer du sens. 

Les appartenances sonl des systèm es de relations qui donnent sens à r action (et à la non-activité) et 

aux choi x de l'i ndi v id LI. Chaq lie soc iëté en présente une vari été. L ï nct iv idu dés sa nai ssance se 

1rom!? face il Ullè olTn: cl' appartenances. Le degré de maîtrise de chaq ue indi vidu dans les 

appartenances esL LI n é lémenl fondam entaI du fonctionnement des soc iétés. Pour celles-ci. il 

détermine les paramètres caractérisant le dynamisme et la qualité démocratique de chaque système 

saci a1. 

Cette capacité de gestion est aussi un dément permettant de juger-jauger la liberté de l'individu et sa 

possibilité d'Jffirmulion dans Je social. On distingue entre appartenances collectives (:;t appartenances 

iI1d i\' id lIel ks. e Il LrI:: appa l'Lena nees subies èt appanenancès \iO lonla ires. L' appnrtenance donl il est 

question est !CI comprise au sens de communauté nationale, étatique. Cette appartenance est 

inti mement 1iée à l' identi té de l'individu qui, parfois en arrive à se con fondre avec eIle ou même à se 

dissoudre dans ce jeu d'appartenances. 

Les sociologues diront en ce moment que c"est le tout social. En effet. la société civile est 

caractérisée par une pIura 1ité d'ide nt ités el d' appanenances. Son dynam ism e. son déc 1in sont non 

seule Jllçl11 1iée ~ 1a rit: hesse cie ceul: cl ivers1Lé ma is allssi à sa hiérarch isat i011, Ù son ag~ncement el à 

l'i IlteracL i(ln q LI i l'an iment. 1) esl t'ac ile cie constater que le développement de l' ind ividual iSl1le 

consécutive à la modernisation a entraîné L1ne perte de sens, de cohésÎon social, de mémoire 

collecti ve, d'effacement de représentations propres, des identi lés et hiérarcilies symbol iq ues d'où 

celte régression de « disponibilité il pal1iciper à des projets collectifs. cette volonté de « faire 

ensemhlc ». 

Api'ès l't'Ill' anal)'~L: dl' la citoyenneté des jeunes, le moment est venu de le mettre en rapport avec 

leur i111 pl icnl ion dans 1e processus de paix el de reconstrucl ion en Casamance: acle quï 1s 

considèrent comme étant l'expression suprême de la citoyenneté. Ce sera donc l'ob.iet de la troÎsième 

partie. 

32 



TROISIEME PA.RTIE : L'implication de la jeunesse
 

dans le processus de paix et de reconstruction
 

[1 sera question dans cette partie de procéder à l'analyse de la participation des jeunes au 

processus de paix et de reconstruction de la région. Ceci se fera dans un premier temps par un 

I:'XpOSl~ tic la contribution des jeunes au P'-OCCSSliS tle paix et de re<.'onstruction (chapitre l) 

d en second lieu l'acccllI sera mis sur les limites de cette implication tic la jeunesse 

(l'hapitre2). 

CHAPITRE J: La contribution au processus de paix et de 

reconstruction 

Les jeunes se sonl très 101 impliqués dans la recherche de la paix en C<lsanwnce en dépit de quelques 

difficultés rencontrées ça ct là. La contribution de la jeunesse peut être envisagée sous deux angles: 

c'esl d'une parr son engagement dans la recherche de la paix, c'esl d'autre pari sa participation à la 

reconstruction de la région. 

1./ L'engagemen1 de la je lmesse dans la recherche de la paix 

LïmrlÎClltion de IiI jeunesse dans la recherche de la paix s'explique par plusieurs raIsons. C'est 

J'ahnrd lIll sCIlLil1l<.:nL de lassiLude :'l l'endroiL d'une situation qu'ils ne comprennent pas et qui leur esi 

préj udiciable, c· est aussi le refus cl 'être toujours relégué au second rang, D'ailleurs intenogés sur les 

r<lisons qui les ont poussés à s'impliquer dans la recherche la paix: voici les réponses: « sans paix 

pas de deve/oppemenl. Les adultes ne som pas les seuLs concernés, on en a nwrre de /0 SilU{lTion de 

IIi xuerre ni {Jaix, /1 J' a des prohlèmes pour accéder cl certains vi//axes: la pauvreté qui es' 

acceJ1luée /)(/r la guerre. les vic!ime.\' sur/oui les jeunes el les jèmmes. Le jàil de signer des accords 

ou de rct/drc /(' \ UI'lIIc.\' l'si Ifnt' g(/ranT it' de /)(Iix 1110i.l' nOlis les scouls /wu.\' recherchons d'abord la 

poix des ('11.'111',\' "J. Lill (lutre groupe de jeune nous répondra ceci « d'abord la eHllure .Hulis!e ne donne 

po.\' la parole al/jeune, mais les choses onl évoluées. ff y a eu une prise de conscience des jeunes el 

des at/ufles sur le/ait que fesjeunes ont droit à la parafe. Les adultes se sonl rendus compte que les 

.feunes sonl ceux qui ont érfi plus vierimes. les uutorilés elles aussi l'onT compris. La prévenrion étant 

1111 moyen de Il/11er cOlllre les con./lils. rien ne peuT se taire sons les jeunes (jui cons/illlenl l'avenir. 

Lcs jl!llI7es onl le droi/ LI '({mirles id(;!!.I' Jiflerenres 17°/./1' fàire évoluer les choses )J. 

LI.:~ dClilll):-' dE' 1<1 ,il'lII1Ç~St: en l'<!vellr cil: 18 paix Olll conc~rné tous les domaines de la vie. Elles vont 

du culturel à l'éducatif. du social ou humanitaire en passant par l'économique et même au politique. 
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I.es aClivilés Ù c:naclèrc cuiture! onl occupé une place illlponance dans CCl éventail d"actions. En 

ertCl k:<, .lClIIlC" sc SOIll SUrltHIl illustrés par I"organisation d'activités artistiques comme les jeux de 

rôk. des pièces de théâtre, la confection artistique. Panni les actions entnmt dans le domaine 

culturel on retiendra, le Mini teslival pour la paix de Jules François BOCANDE organisé les 22 - 26 

Décembre 1995 au stade Aline Sitoé DIATTA, le méga concert pour la paix tenu 27 Décembre 

1995 : une man ifestat ion qui a vu la part ici pation de presq ue tous les art istes music iens du pays. Ces 

initiat ives aVil Îenl un dou bic rô le : elles permetta ie nt non se ulement de sensi bili sel' les autorités III ais 

~lllS'-I Il)lllC la Pl)PUIaI iUIl du Sénégal sur 1e dés ir de pai x d' une jeunesse éprouvée par pl us de deux 

decèl1nies de l'onBi\. mais aussi de permellre aux uns et aux autres d'extérioriser. En effet dans ces 

représentations artistiques, des thèmes sur le conllit font l'objet de scénario. Ainsi on apprend aux 

populations en particulier auxjcunes les différentes façons de réagir il une situation de conflit tout en 

leur pcrmcttanl de se libérer et de soulever les questions qUlls n'osaient pas poser. 

Quam au volet éducatif les actions menées dans ce sens concernent les actions de sensibilisation 

nrganis0l" au lravers ck callseri~s. de camps de jeunesse, de séminai l'es de formations, de contërence 

el!.: Lors de l'entretien. les St;outs nous ont mis au courant de l'existent;c d'un programme de 

formation sur la non violence et la résolution pacifique des conflits. Ce programme leur permettait de 

mener des campagnes d'information dans les villages les plus touchés par le conflit. Des comités 

d'accueil sont ainsi mis sllr pied pour préparer le retour des populations déplacées. Parallèlement à 

cc progralll me ~ des form ations à la cul ture de paix sont organisées à l' endrai t des jeunes. Les jeunes 

de Y\1C/\ (lll! quanl il ~ll.'\ t'nit de la sensibilisation à la citoyenneté et aux droits de l'homme leur 

ChèV'll de hataille. Ainsi, Linq cents (500) jeunes ont étaient formés aux notions de droits humains, de 

protection de l'environnement. de civisme. Ces jeunes ont eux aussi un projet de quatre ans sur 

l' éducat ion à la ci toyenneté el à la paix avec un partenaire étranger. Le projet prévoit de mettre sur 

pied un réseau d'ambassadeurs cte 1a paix. Les act ivités de rcnf0 rcemen t des ca pacilés concernen t 

aussi la formation quai ifiante, et la formation en entreprenarial. 

fn l'l' qui l'oncern,,' le vokl social ou humanitaire. les interventions des jeunes portent 

eS"i\.'l1tit'!)elnE'nt sur les actions de secours el d"assistance aux réfugiés et personnes déplacées, la 

conslruction et la réhabilitation de cases de sanlé et de salles de classe. L'on peut mesurer 

l'importance des ces actions pour ces populations qui se trouvenl dans le dénouement le plus total. 
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Le sport n'a pas non plus été en reste. D' ai lieurs la prem iè re mani festation organisée duns le cadre de 

la recherche de la paix ra été à l'initiative de sportifs. En effet celle-ci est intervenue à la suite de la 

mort dt' qlJatn~ jeunes secouristes de la croix rouge de Ziguinchor et de blessés graves parmi lesquels 

figurait Idrissa I)Îalla. ;1 1"0pl}4Ut: entraîneur ou Casa Sport. Cet incident a ~lé un choc terrible 

ressenti par toutt !<l jeunesse de Ziguinchor. Pour la première fois, cene jeunesse enregistrait des 

pertes alors que jusque là le.s seules victimes étaient le fait d'accrochages entre combattants du 

MFOC el soldats de l'armée sénégalaise. En outre le Casa Sport équipe fétiche de la région venai t 

d'être touché par son entraîneur. C'est alors que, sous l'impulsion de son président feu Alexandre 

D[ADH IOU une vaste mobilisation s'organisa avec une marche de loute la jeunesse communale de 

7. igLI inl' l]()r I.I;'S !\ SC èl tlHIles les 0l(;a n isations de jeu nesse y pa nie ipèrelll lll<1ssi veinent. Ce fut 

1',ll'(~ISil\ll pPlII" ks gl'llS de crier kur indignâtion et demnnder la cessation de cette crise. La 

championne de judo Hortense DIEDHIOU et d'autres spol1ifs de la région ont aussi organisé un tour 

de cycliste pour sensibiliser sllr la crise en Casamance ct pour demander la restauration de la paix. 

D'autres activités spol1ives organisées par l'Association Catholique et Fraternité Action 

permettaient aux jeunes de se représenter les principes fondamentaux de la paix et de la non 

v Il)knc\;.'. [n ou trc cc.:- acti \' i1~'S pc nll(; lia icn t aux jeunes d'être enscm hie. d'éprouver LIlle certaine 

suli<..iaril"; el Ull espril (.1" 0quipe mais également d'expérimenter la pratique de la non violence par le 

compol1emenl sur le terrain. 

L'aspect économ iq ue est présent à travers la création de mtcro -projet par les jeunes. Les 

financements du FNPJ et de partenaires locaux ont beaucoup aidé dans ce sens. Les jeunes on1 aussi 

llllS en place des chantiers agricoles avec l'aide du ministère de la jeunesse CI des collectivités 

IÜCllcs. 

Le JUIll:1Înè politique a aussi élé très invesli par la jeunesse. à travers les marches, sil-in, signature de 

pétitions el autres. Les interventions de la jeunesse ont souvent été ponctuées par des marches. Nous 

citerons comllle exemple celle organisée par les élèves du lycées Djignabo de Ziguinchor. à la suite 

du décès d'un élève d'un CEM du département par un éclats d'obus lancés sur Ziguinchor. Ces 

élèves ont organisé lIne grande marche regroupant tous les élèves. de tous les ordres J'enseignement 

(du pri ll1<.lIl"t ,lU sec\1lld ai I"e) de Z igui ne hor. 

A cet occasion; ils ont crié leur ras le bol dans les principales artères de la ville et déposé à la 

gouvernance, à la mairie et auprès de l'abbé Diamacoune une déclaration pour exiger le retour de la 
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paix. UnI:' marche de dimension internationale a également été initiée par les jeunes ambassadeurs de 

la paix. qui après un camp regroupant les jeunes de la sous- région et de la CEDEAü ont tenu à faire 

leur restitution à Ziguinchor pour demander le retour de la paix. Ils ont aussi déposé un 

m~morandum à la gouvernance, au Conseil Régional et chez 1" Abbé Diamacoune. 

Filtre ,ÎlltrèS mani i'e..;wlillJlS de nature politique. on notera la tenue de journées de la paix en 

CaS<lI11è1I1l.:l' à Dakar par un mouvement de jeunes. Cette rencontre de Irois jûurs tenue au stade 

Léopo Id S. Senghor a regrou pé des jeunes de la Casamance et d'autres régions du Sénéga 1autour des 

questions de paix et de développement de la région de la Casamance naturelle. Le CASADES a aussI 

organisée à la mairie de Ziguinchor des assises regroupant des jeunes des régions de Ziguinchor et de 

Kal da autour éga 1el11ent de la paix et du déve loppement en Casamance. Une résolution adoptée à 

œtlc occasion a c1ai rement d01erlll iné les aeti ons attendues des jeunes pour la restauration de cette 

paix ainsi qUè cc qui esl nuendu dl' l.. "I~lal el du MFDC. 

TOlltes ces manifestations om énormément contribué à lever le tabou et k silence sur la crise en 

favorisant tlne plus grande implication de la société civile dans le processus de gestion pour lIne paix 

défini t ive. 

Mais le plus remarqu<lble dans ce volet politique c'esl l'implication ofticielle des jeunes dans la 

recherche de la pai'c Pour la premiàe fois. Ics jeunes sont réellement associes il la prise de décisions 

sur l'l'tlC' crise. 1Js ont en efiel pan il' ipé à la signat ure des accords de paix à Zigll ine hOT et onl été 

impliqués par Conseil de République pour affaires Economiques et Sociales (CRAES) dans la 

préparation des négociations de Foundiougne Il. 

36 



/.2 La participation li la reconstruction de ftt Casamance 

La reconstruction d'une société après un conflit violent est un concept large, elle dépasse le simple 

fait de restaurer les infrastructures et les institutions. De fait elle COllvre tOliS les aspects de la sociét~ 

que Cl' soit politique. économique. social ou culturel. 

Dalls l':lllalysc dl.' la participation d0$ jeunes à la reconstruction de la Cé1samance. nous nous 

inléresserons au x di ffére nts dom aines dï nterventions mais aussi aux acteurs. 

La participation à la reconstruction concernant le domaine social porte à la fois sur des actions 

matérielles et imIII atérie Iles. Les actions immatérielles concernent pour l'essentiel J'aspect 

psychosociologue de la reconstruction. Elles sont centrées sur l'assiswnœ ct le secours aux 

pl)pulaLions Lnuchées par le conflit. Cest aussi la recherche du pardon et de la réconciliation 

nal i(ln~lic pOlir preparer Il' n;tour <!t 1a r~ iI1sla II al ion des fam iII es et des com ln umnHés. L'assistance 

psychologique des réfugiés ct rersonnes Mplacées est également un volet dans k quel interviennent 

les jeunes. 

Concernant les actions matérielles, elles portent sur la reconstruction de l'habitat. la réhabilitation 

des infrastructures de base: école, case de santé, foyer de jeunes. maisons communaUlaircs etc. On 

I1l1[è aussi le réam ënagc lTlèl1t des voies d'accès el des pi stes de prad uclion. la matérial isation des 

Innes cl" ,,((ès régkmenlé, 

Quant aux actions portant sur le domaine économique, elles se matérialisent par la reprise des 

activités économiques et de production. En effet on note un foisonnement de projets de 

développement destinés aux jeunes. Ces projets exécutés par les jeunes permettent à ceux-ci d'avoir 

non seulement une source de revenu mais aussi de contribuer au relèvement du niveau de 

dévcloppcmtnt de 1<1 région. Beaucoup de ces projets ont été financés par le Fonds National de 

r rUJlwl i(lll dl' ID .k 11l1eSSC (rN P.1), 

Il faut préciser qu'en plus du programme normal destiné à tous les jeunes du Sénégal. il a été mis sur 

pied un programme spécial Casamance destiné uniquement aux jeunes de la Casamance. Ainsi. pour 

aider les jeunes des agents de développement. les jeunes de la Casamance ont. dans les mêmes 

conditions et dans les mêmes proportions que les jeunes des autres régions on{ bénéficié de 
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financement. En effet, le fonds à permis le financement de 114 projets pour un COÛ1 global de 

325 418 951 permettan t ai ns i 1a création de 704 emplois 1(). 

Di \ t'rS secte urs écnnol1l iCi ues COnll11e l' agricul ture. le CO 111 111 cree. l' élevage" le 1ransport etc., ont été 

reknus dans le l'udn: de cc lïnancemenl. l'crtes ce programme a contribué à relevé le pouvoir d"achat 

des jeunes contribuant du même coup au développement de la région. cependant il est utile de 

préciser que c'est le programme spécial Casamance qui a sUl10ut posé les bases d'une implication 

économique de la jeunesse dans le cadre du processus de paix. En effet pour accompagner le retour 

de la paix ct du processus de reconstruction de la Casamance, l'Elat a in~litué au profit de la jeunesse 

de celte local ité un fonds spécial d'un montant d'un milliard de francs CFA ". En vue d'une 

b,mnt' gcqi01l des ressources octroyées. il a été mis en place dans chacun des ~ix dép<lftements de la 

Castlmance un Comité Technique Départemental ( CTD) qui regroupe aLitour du préfet l'ensemble 

des services dépaI1ementallx. Ce comité a pour mission essentielle de permettre aux chefs de services 

départementaux d'émettre des avis sur les projets déposés par les jeunes. La délibération du Comité 

doit renseigner sur la qualité technique des projets des jeunes ainsi que sur leur chance de réussite. 

Outrt' lç programme Spéciale Casamance, le FNPJ a aUSSI piloté un programme de Réinsertion 

sUl'jale t'Il CdSUl1lan('('. Cc prQgramme comme SOIl nom l'indique vIse la réinsertion socio­

économique des ex combattants du MFDC. Les jeunes qui avaient choisi de s'engager dans le 

maquis et après décident de déposer les armes sont soutenus dans le cadre de leur réinsertion à la vie 

civile. Ainsi pour faciliter leur reconversion et éviter qu'ils reprennent les armes, ces jeunes sont 

encouragés à former des G lE, avec d'autres jeunes n' ayanl pas connu le maquis Il. 

JI faut all~si Iloter l'intervention de- partenaires au développement gui ont aussi beaucoup contribué 

au renforcemelll du pouvoir é(;onomiqllc des jeunes en procédant au financement de projets. 

Concernant les acteurs, il est à noter que pratiquement tous les jeunes ont été impliqués dans ce vaste 

programme. Mais c'est surtout ceux qu'on a appelé «les volontaires» qui se sont fait le plus 

remarquer. Parmi ceux-ci, un accent particulier sera mis sur les volontaires de la reconstruction de la 

Casalllanc~. 

Suit\' il l'app\'1 lance ÈJ la jcunçsse le O~ avri 1 2003 lors de son traditionnel message à la nation à la 

veille de la célébration de la fête nationale de l'indépendance, le Président de la République invitait 

1[0 Source' Fonds Nationale de Promotion de la jeunesse (FNPJ) voir tableau en annexe 
Il Idem 

1, POlif les réalisations du programme de Réinsertioll Sociale en C<lsamance ; voir tableau en annexe 
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les jeunes à se porter volontaires pour participer à l'œuvre de reconstruction des villages de la 

Casamance. Pour donner écho à cel appel, la jeunesse sénégalaise dans son ensemble a répondu de 

manière spontanée. 

Ainsi débutai! le programme de rec()n~truction en casamance. Démarré en 2003, ce programme 

d~\'l"ai! LI1 princire sc rOlirsui\Tc jusqu'cn 2015. Mais déjà présent. un pointage des inscriptions 

(iui Ile! 2()()3) rail état de 4025 candidats au volontariat pour la reconstruction des villages de la 

Casamance dans les onze régions du Sénégal. Sur la base de cet élan, iJ (l été organisé un premier 

recrutement. pour une durée de 45 jours dont une première semaine de renforcement de civique, de 

brassage et de préparation à l'intégration dans le dispositif du génie militaire: Ainsi, 

•	 Du 07 juin au 21 juillet 2000 un premier contingent d'un effectif de deux cent 

cinquante (250) jeunes sélectionnés à panir des onze régions du Sénégal ont été 

acheminés sur place. Ce premier contingent est dénommé (Truelle 1). 

•	 Du 22 aolÎt au 04 octobre ~ un chantier citoyen de reconstruction dè cinquante (50) 

maisons ( truelle [ ') dans le cadre des vacances citoyennes. 

Avec ces deux opérations, vingt cinq (25) maisons ont été entièrement reconstruite et vingt deux (22) 

toitures et charpentes ont été posées dans sept (7) villages permettant ainsi à une population estimée 

à quatrl' ct'nt quatre vingt (480) habitants des villages figurant dans le tableau ci-de$sous de retrouver 

ulle \'Îe 1101"111<11..:. d0c\:1ll\:: d digne. 

Localité Effectif 

Kandjoubé 50 

Katack 50 

Mahmouda 25 

Diol a 

Kabadio 50 

Siganar 50 

Kaguit 2S 

Diakounda 25 

Concernant le pro~rallll11C de rcc.:onstrud ion en 2004. le ln ini stère de 1a .i Cllnessc sur la base des 

acq LI i~ précédenb. s'est fi xé. pOlir obj Ge! if de mobil iscr ne ur cem (900) je unes vu lont3i res en lroi s 

cont ingents de trois œnts (300), et la l'rue Ile 2 ( 1a conti ngent de 2004) a été mobil isé cl u 04 mars au 

17 avril 2004. 
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Aprës une semaJllE' au siade Aline Sithoe de Ziguinchor. de renforcemcnt cIvIque encadrée 

conformément au schéma établi, par la zone militaire N°S. les jeunes ont été déployés suivant le 

schéma ci- après. 

Localité Effectif 

Kandjoubé* 120 

Kabadio 30 

Carounatc 90 

Niambalang 30 

Siganar* 30 

* LOC(llilé ayant <lccueillie des volOlllaires du cOJlllngent 1 

Le bilan au lame du ~éjour de 45 jours, est de vingt sept (27) maisons construites el huit (8) en 

phase de finition sans comrter la confeçtion de cent quarante (140) briques. Dans leur enthousiasme 

el leur générosité débordante, les jeunes ont également érigé dans les villages d'accueil, des 

monuments et des stèles dédiés à la paix et procédé au relèvement des murs des cimetières. Après 

ces neuf cents (900) jeunes, il s'agira pour le reste de l'année de poursuivre le travail avec la 

mobilisation des contingents 3 et 4. 

A l'tHé de cc progra ln mç des vo lomai n:s de la reconslruct ion. d' ,lUtres program mes de volontaires 

non moi ns imporlanl ont su ivis. Bien que ne concernant p<lS sréc ifiq ucment la Casamance, ces 

volontaires ont plus ou moins contribué à la reconstruction de la casamance. 

• Oes volontaires de l'agriculture (VAGRI) 

• Des volontaires de la santé communautaire (V ASC) 

• Des volont<lires de l'animation socin-éducative (VA ASE) 

• Des V~)h)IHa i l'CS de l'il1pha bétisaLion (V ALP HA) 

Il fauL aussi noter la participation de jeunes de la région qui bien que ne faisant pas panie des 

programme de volontaires ont massivement contri bué à celte reconstruction. Il s' agit notamment des 

mouvements de scouts et éclaireurs de Casamance, des jeunesses ca thol iques el li' autres associations 

de jeunes de quartier comme les Associalions Sportives Cl Culturelles (ASC). 
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Il est éviden{ que la jeunesse a contribué à sa façon, malgré les multiples contraintes à l'œuvre de 

reconstruction de la Casamance. Toutelois. on note quelques insuftisances non moins importante 

Jans Ld tL' l'Olmi hut iUIl ch: la.i 0;: Ulh.'SSC dans la recherche Je la pai x en Casam ancc. 
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CHAPITRE 2: LES LIMITES DE L'ACTION DES JEUNES EN 

FAVEUR DE LA PAIX 

L':lC 1iOIl d('~ jeunes bien que sign i fleat ive sou ffre ce pend ani de maux 1iés à deux facteurs. Elles sont 

",uu \ ":111 li Ui.:S il 1(l cl iSrK'l"~ i( 1I1 J..::) L: Jlorts et au III allq ue de pro ress ion nal isine des <lUeurs. 

2. J La dispersion des efforts 

Dans l'analyse des actions de la jeunesse en fàveur de la paix en Casamance, on remarque une assez 

grande variété dans les actions menées. mais aussi une dispersion des interventions qui contribue à 

réduire scnsi hkmclll l' dlicacilé des actions. En effet. on Ilote une absence d'actions concenées et 

hd nn(111 is,\:s ch:' ~ ",1 l'lie turI>?:, de jcullÇSSC. Chaq uc organ isation ou même chaq lie ind iv idu organ ise ma 

marc he. sa con férence, son testi val pour la paix etc. Cette absence ct' hé'lllnonisation pourrait 

s'expliquer par le fait que ce sani pour l'essentiel des actions précaires, fragiles et non encore 

construites. Il est revenu à majntes reprises dans les enquêtes que le manque de coordination est un 

des facteurs qui réduit "efficacité des actions menées par les jeunes. Il s'y ajoute que cette absence 

de cnord ination èl d' harmon Îsation contribue à cxc lure une catégorie d'acteurs qui souvent â cause 

dt' leur 111 ,\lll\ li l' de k,Hkrsh ip n' ani Vèn 1 pas à parti cipel' au processus. 

La dispersion des efforts se ressent également au niveau de l'Etat. Il y a à ce niveau une multiplicité 

d'acteurs impliqués dans le processus au point qu'on ne sait plus «( qui fait quoi ,). Le manque de 

coordination et d'harmonisation au niveau politique explique allssi en partie ce qui se passe à la base. 

En effet les jeunes qui initient des actions en faveur de la paix ne savent pas souvent quelle 

oric nIai ion Linn ne 1· ,~ t'èS i Il iti Cl 1ives. alors ils y vont cam me ils le senten L au grés des préoccupations 

Cl <l:.pinHiol1" dl' leurs leaders. Cel élal dè fi:lil peut à la longue conduire à des déviations 

préjuciici;lbJes à la bonne marche du processus et aux résultats voulus. Mais toutes ces insuffisances 

son! liées à un problème global qu'est le manque de professionnalisme des jeunes acteurs. 
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2.2 Le manque de professionnalisme 

Les mouvements de jeunesse connaissent les mêmes difficultés pOLIr se présenter en composante 

forte du processus de paix. 

PremièrcmŒllls sont pour la plupart orientés vers la sensibilisation et très peu osent franchir l'étape 

sup0ricuf": qU'l'SI d dnit ètre le plaidoyer el le lobbying pour dénoncer el faire changer les politiques. 

LI;':' ,11111udcs des ,llll~)rilés pnliLiques ({ ré/en/ion J ïnforl1wlion. eXÎslenCi! de po/ilique pl1rallèle. 

amaleurisme ou lergive rs(({ ion dul1.'i fo ~esl ion de /a crise. mu/tipI icité des ac/eurs ... / Jdoi vent 

inciter les jeunes à changer de stratégies sïls veulent qu'on leur accorde la place qui leur revient. Ils 

doivent pouvoir agir de même avec toutes les parties aux conflits en particulier le MFDC qui aussi de 

son coté continue d'adopter un compol1ement très ambigu. 

Deuxi0Ilh?Ill\:nl. k~ ll1i)U\ ClTIl'llts cIL' jeunesse sont pOlir la pluparl non pwfessionnel ; très peu d'entre 

I?LlX ,ln! un s\<)tl pl:l'l1lanent. un système dç gestion rodé leur permettant de se présenter pour des 

financements import311ls avec un impact visible sur le terrain. La recherche et le manque de fonds 

contribuent en effet à limiter considérablement les actions de la jeunesse. Les financements des 

partenaires au développement auraient pu être d'un grand apport pour ce type d'actions. En outre il 

y a un risque de confier à ces jeunes non professionnels des missions très délicates (exemples: les 

domai nes dïnte r\le nt ion ct LI prograrn me cles vol ontai res) qui requièrent des campétences précises. 

2.3 Suggestio/1s pour une implication plus efficace 

Les jeunes ont besoin de se professionnaliser pour pouvoir répondre aux problèmes de la jeunesse 

de manière plus efficace. s'impliquer totalement dans la définition et l'élaboration cie nouvelles 

politiques de gestion de crise. des mécanismes de résolution pacifique des contlits, de médiation et 

de construction de la paix. afin de pouvoir s'imposer comme composante il pari èntière du processus 

de pa ix el de reCollstrllc 1iüJl. Ell ce la le luhby ing et le réseautage constituent des outi 1s très précieux. 

En t'ne! de par leur nombre. les jeunes constituc:::nt L1ne force importante. mais une force mal 

exploitée. Avec Ullt bonne organisation. la jeunesse peut se constituer en véritable lobby pour se 

faire entendre des politiques. En tant que groupe de pression, les lobbies pourraient contribuer à 

l'émergence d'une ci toyennelé pl us conséq uente. Pour ce 1ail s devrai ent re lever le défi ct· union et de 

1a mohi 1isation. La press ion pourrai l être maintenue à travers le plaidoyer pOllr une transparence dans 

ta résnlurinn clu conlliL 

l, Propos recueillis Jors de r~nquêle 
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Le ré .... ..:-;H1lngl' con=--lilul' ëgalcm\.'lliune slrall5gie à explorer. Le réseau est un ensemble de personne en 

il<li"OIl le=-- UIH:S Cl VI:C ks au 1rèS pour des <lC t ions collecti ves d' I;.'nvergure en vut' d'un résultat plus 

efllcienL Le rescau pourrai t être Lin cad rç d'échange pour tous les jeunes d LI Sénégal et en particulier 

c~ux du sud dans une perspective de prévention et de gestion des contlits. Ceux~ci pourront partager 

des informations, faire des projets ensemble, agir ensemble; ce qui permettra de faire L1ne économie 

de temps et d'énergie. 
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Conclusion 

La jcunesse de la Casamance demeure L111è jèunesse engagée résolument décidée à en finir avec un 

conllil \.k plus ch: v'ingt (~O) ans Malgré les mulLipks difficultés que pose un processus de 

reconstruction et de réconciliation après un contlit violent, ces jeunes ont montré leur capacité à 

relever le défi de la paix et du développement. La citoyenneté est restée Je maître mot de leurs 

actions dans la mesure où toute action entreprise dans le cadre de la recherche de la paix entre en 

droite ligne avec le concept de citOyenneté. Celte jeunesse a participé en dépit de ses faibles moyens 

aussi bien ci la recherche de la paix qu'à la reconstruction de la Casamance. ·foutdois, il est apparu 

que 1" <Il·linn de la jeunesse dans ce processus de paix ct de reconstmction souffre dïnsuffisances qui 

t~)nl que lllalgr0 ~o;:s efl()J"ts et $0/1 dévouement, elle fi du mal à se positionner comme composante 

forte de ce processus. 

La force de la jeunesse, sa soif d'action ainsi que ses nombreuses initiatives en faveur du processus 

ne devraient- elles pas être canalisées? Il est ressorti de 1" étude que les actions menèes par les 

jeunes dans le cadre de la recherche de la paix étaient souvent dispersées au poinl qu'on ignore qui 

l'st \' rJ i 11)('11\ i 11l pl iqUl'. qu i ne l'èst pas et pourq lIoi. L'on sai Laussi qLie dans la réso 1uti on des con tl its, 

la phase de {ransi tian est la pl us dél icaLe d LI fait que c· est à ce ni veau Ci u' inLerv iennent les facteurs 

susceptibles de remellre en cause le processus. 

Aussi, le fait de ne pas considérer cette frange de la population comme un acteur plein du processus 

pourraiL êLre à l'origine d'autres difticultl~s. Le manque d'expérience, de maturité, et cie sagesse font 

que les jeunes ne sont pas il r abri d' éventue Ile récupérat ion ou autres détourneillen Ls à des fi ns autres 

que \.<.: plHlrquoi ils agissent. Dcs lors. il urge de reconsidérer la position de 18 jeunesse dans ce 

processus ne serail- ce que pour contrôler el canaliser celte énergie. Dans une société en panne de 

repères et de valeurs des actions aussi nobles ne devraient- elles pas constituer un prétexte pour 

redonner espoir à une jeunesse désemparée voire à tout un peuple? 
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Guide d'entretien sur la citoyenneté des jeunes en Casamance 

Type cl 'entretien: semi directif 
Cible de l'enquête: 10 à 15 jeunes 
Associations: collectifs des Associations el Mouvemenls de jeunes, YMCA, MOUVeITH~nt des 
Scouts. Con:-.cil Régional de la Jeunesse et autres. 

Thèmes: la citoyenneté des jeunes en Casamance 

1. Conception de la citoyenneté par les jeunes 
1) Que signifie la citoyenneté pour vous?
 
2) Le fait de participer au retour de la paix est il synonyme de citoyenneté?
 
3) Y a-t-il d'autres tàits que vous assimilez il la citoyenneté?
 
4) Que 1opinion avez-vous de la c iloyenneté des jeunes?
 

Il. /l1Ip/ icCI fioll d{III,"; le ct>llfli t 

1) Qud i:l ~lé ::idon vous le rôle joué par les jeunes dans le conf1it ? 
2) Quelle catégorie de jeunes a été le plus impliquée 

- Instruits llon instruits diplômés non diplômés 

3) pourquoi ces jeunes ont-ils pris part au conflit?
 
4) Quelles ont été les conséquences de ce conf1it sur les jeunes '?
 

III. Engagement en jàveur de la paL'c 

Depuis quelques années. on constate un cel1ain engagement des jeunes en fàveur de la 
paIx. 

1) D'après vous pourquoi les jeunes ont-ils d »cid» de s'impliquer dans le 
processus de paix? 

2) Quels sont les jeunes impliqués dans le proeessus- est -ce la jeunesse associative 
ou c'est nïmponc quel jeune? 

]} COIHIll\:"nl :-.c maniteste ccl engagement'? Concrètemenl qudles sont les actes 
po ...~~ dan:--. cc sem '! 

-lI /\ hl1r\.' (l\·i~. c;\i~te t- il des limites ou des Ill.enaces <lUX actions que vous 
el1trcpr~nez ? Si oui lesquelles? 

5) Quelles solutions envisagés ou alternalives envisagez dans ce cas? 

IV. Participation à la reconstruction 

1) Que lie est votre Cl pi nia n sur la reconstruction en Casamance?
 
2) A\'cz- \'OUS 1ïl11pn:ssion tUtre impl iquer dans ce travai 1?
 
3) 0t1l'lks JC\T~lit:n\ être d'après vous les priorités dans celte reconstruction '?
 
..t-) QtI~'lIc esl votre part ie ip;) t ion dans. cette r~CO\Îs\rl\C\ion '?
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Th\BLEAU.llEC,t\I"tITU.~ATI~ DES Il\TSCRI~TioNSET < 
'..:. '.' P·ARTlCip~TION .DE.S ,\lDLOl'\"TAiRES PAil'. R'EGION, 

REGIONS .Nbre ONT PARTICIPE
 
d'inscrits 1ER Contingent Contingent l' Chantier Total
 

(Chantier VC) Matam
 

Dakar 736 37 08 04 49
 

Thiés 362 43 01 12 56
 

Saint-louis 113 03 10 13
 

Zi"gtlin..chor 1098 . 137 18 155
 

Kaolack 176 04 02 06
 

:Kolda 714 08 08
 

Louga 87 Il . 04 13 28
 

Fatick Il 06 02 08
 

Tambacounda 157 10 02 12
 

Diourbel· 310 02 02 04
 

Non mentionné 169
 

S~rt-e.: d)l ~:l~ d.Q ~ '6"~\'\e.:>l>t :<:\;~~\tle A.~oC-lo.twe
 
.( D.3 \l ~, ~ M\'V\\S''':>l;~ ~'1 La.. 3~\)V\eSse .
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RECAPITulTION DES r:OJETS DESCnAN'fIIERS	 ,. 
,
, 

, 
\, 

POUR LA RECONsrfU1JcrION DES VILlAGES DE lA €ASAl'tIANCE.·, ,o:f·: :-"!" 

1 -' ~  '1,'" " '":·1,· '.' 
, - ' -	 1

1 \,,1 .- - . _ . _1 

Région Département c. Rurale Village Chantiers Ob~erva.~io~~,· . "":.': 1" l' 
ZIGUINCHOR, . - KARTIACK - CEM de J<artlack (Arr Tendouck) - 4ppul pour l'achèvein~t du CEM : .1' ~ .. " • [ '1 

- DIANKI • Foyer des jeunes MPUIpourrachèvemé0t" constr'-!CtiOfi J;'t '~'l\.Iipemel1t' 1-. 
(Arr Tendouek) m~is'on des jeunes i' '. " ~ :,' ,!" 

- THIOBON 1- ' • FOYER DES JEUNES 

(Arr Tendouck) 
- KANlABON - Foyer des jeurtes - Réhal.>i1itatfoi1du foyer des jeunes ~ ~. -'1 • 

i. ,',(Arr Tendouck) l , 
J 

- SUELLE • Foyer des jeunes ~'R;éhabitil:ation du foYer des ieunes :-:-1 
" 

" .' 
l ' 1 ' .•.;: -,(Arr Slndlan)­

- DIATIANG • projet Agro forestiers - Demande de projet pour les jeune-$" du'vinage~. 

(Arr Sindian) ~ reboisement 1 . :' .. ' '. _. .' 

- SUELlE - Foyer des jeunes - ~éhabilitation  du foyer des }eu~ , ",i' i ' 
(Arr Sindlan) . 1 • 

• Poste de Santé, ,Maternité Rurale - ~éhabllltatlon  ' , • - TENDOUCK " 

1 (Corn Rurale Balinghbre} J 
• Foyer des jeunes	 - COnstruction l ' . , 1- KAGNOBON 

' ,
(Corn Rurale Dlégou~e)	 1 l ..' ... , i ~ ~1BIGNONA 
~ THIONCK ESSYl · Campement Touristique	 - Rrhabllltation du Ca~pement TÔ.ur!stl9Ye: ", ,,' '1 . 

(Commune)	 ' "l' . '1" " '.l l . :, '., '·i .' , 
- MlOMP • Poste de santé, M~ernlté, Forage - R~habilltation  , 'l' ;-'. .' l _; 
(Corn Rurale) 1 i:· '., '!' '1 .h 

,OUONCK -12 MaIsons - 90 chambres à recons~uire  . ":,' :' ..,' . ,: l , 
! (Arr Tenghory) 1 i: .' .. '" '. l 'i 
~ KOUBANAQ ·01 Maison -Di ~hambres à consttUir~ .' :." _ ' 
(Arr Koubalan) 1 ..' 

, -	 , , . :' l ,~ 

KAFOUNTINE • 32 Boutiques	 - Recollstructfon 1 - & ! '" 

~  ... 1 l '	 1 • (Corn Rurale Kafount/ne) 
l ' " 

- SINDIAN • 11 Ecoles, 149 -MaIsons • Rtconstruetlon de 24 classes et d~  f/~  tfa.~bres  1 . " 
(Co"m Rurale SJndian 1. , '.' 

. l " '. ,!.'. 1 1 , .,1....' .. ' 

1 1 • • '1' .: .'. 1 
1 . l ' )" , , 
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1
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I

1

~, ; ··r. ~ :'' , , \ .. 
Il l : ~' . :, '. '\ 

~ 

- EFfOC 

- lOUDIA OUOlOItF 

OUSSOUYE 

·YOUTOU 
- DJIBELOR 
~ NIADIOU 

- ENAMPORE 

- BOUROFAYl: DI~ 

- DJIBONKERE 

- BOUTOUPA 
- OIOHER 

- GOUDOMP 

.. 

i' 

1 

-

- NYASSIA 

- ENAMPORE 
ZIGIUNCHOR 

'- ADEANE' . 

I{·\\Arr NlagulSS! . 
- NIAGUlSS 
(Corn Rurale) 
- BOUTOUPA CAM ~RACOUNDA 

{'Cà R 1'\.r .. ,l\ mura e! 
' ­ TANKANTO ESCA E 
, (Arr Dloulacol6n) 

1 • 

KOLOA 
- DIATIACOUNDA 

• MEDINA EL HAD 
(Arr Dloulacolon) 

SEDHIOU 
- TANAFF 

- DJENDE 

- Projet de pêche, verger et porcherie
 
- 39 maisons construites par AJAEDO
 
- 'fOyer des jeunes
 

- Poste de santé, Maisons Communautaires, Maternités 

- Ecoles, cases de Santé, Foyer de jeunes, Maisons
 
COmmunautaires, DIspensaires, Maternités
 

- 53 Maisons construites. par AJAEOO et GTZ
 

- Maisons des lépreux
 
- Maisons, case de santé, salle de das.se
 
- une maison
 
- Ecoles, case de santé et maison
 

- Ecole, case de santé et puits
 
- Maison, puits, projet de femmes
 
- Maisons, puits et projet
 
- Création de projets de ieunes 
- Infrastructures sociales (poste de santé, centre 

., socioculturel. et école) , 

- Ecoles, Case de santé, Maternité, Puits Ecoles 

- Ecoles, Case de santé, Bloc SanitaIre 

- Ecoles, Case de santé, Maisons, Maternité, BlGc 
d 1 tlf'A m nfstra 

- Ecoles, Poste de santé, Bloc Sanitajr~, Puits Hydrauliques 
. ' 

- Ecoles, Poste de santé . 
. 

10 villaaes : 
• Saré Dlouloulou , Saré Yéro Diao Soutou, Saré Kouthla, 

Saré Denbou!ou, Talèle, Saré Souban, Saré Sény, 
Koumbldlil, Saré Hlna Diegu, Sare Bara. 

Ql Villages: Saré Waly Diao, Médina Bocar 

13 Villages de Dlattacounda, 25 Villages de Samlne, 34
 
villages de DJlbanar
 

Village de djendé 

Communauté 'Rurale de N1AGHA . 

. 
-lj>emande de projets Pour les jevn8S'do 'tillag'~ " 1'. • 

- Demande de Tôles . : .1. '. ~  "1" 

- ~emandè  de con'structlon d'une maisOn (j.e jeuneS-pou.r! . '. . .,: 
l'a\Tonolssement : .' ; . . l' 1. - . 
- Reconstruction et Réhabilitation Infrastruttur~s 1 

'1 ' '',', . . " , .. 
~  Reconstructlon et RéhablUtatJofrlnfrastructweS . 

l " . ". 
; 1 ••• 9 " • 

• qernande de tôles ;. .-'.~_ ;:1'-: .. :'! 1 

- Réhabilitation et reconstruction de çases' --:;-: , l ' ': 
- Adduction d'eau '1. ~ • 1 ! 

• ~eco.nstruetlon  et réh$bllltation . , ' 1 ' 

,- ~econstruction et réh~bllitation~j3  :b~tilfle.n~$)  : i 
- ~econstructîon  et réMblUtation .(2~ bâti,R1~rts)  ; .• 1 1 ".:' 
- ~econstructlÇln  et réhabilitation (22-maiSOlJS) .:' i " 
-Rèconstructlon et"réhapilltatlon bloc maraidlef des 
ter'nmes . '. . .' . : !-~ 

- Reconstfuetlon et rélnStallation,tles' déP.l<fCés ë'i:. réfugiés • 
à Goudorrip ,,' "'1' .,: ' ,l ' ..,. , . 
- ~éhabllltatlon  14 c1a~es, 04 cases de santé, 02 Pyits· 
EC?les, 04 Maternités ! ," '., :.' 

- ~éhabmtat:lon  06 classes, OÙases pe.:Sa-~t.éi  q1 Broc > , 
Sanitaire • '"1'. 

--~éhabilltatlon de 220 lnfrastructores ~. : '. : : - : ' . 
1 • \ ' '" ,I! " .. ' ,.' , .' :-. .~' 

• ~econstruetlon . . ~ '.' ,:' .'; :'.: "I:"":~  

!.:,.. " .. " : ' . (' 
• Piëhabllltatlon Infrastructures scolalces ~t ~ariitalres- . . 

• , •.!', •. " ~ 

~ 

Hibltats etlnfrastructures soclo-é<luca~ves'~  ~COnstnjire  ',1 ~ 

1 1:. ,';:. ". :: ... ; .', l 
"1 .. ;. . ,:1..;.. -.: 1.l'. :. ',1,.• 

:; : .:.... . ~ 

, 

,1. 

.....Hlitats et Infrastrueturk~ s~'O-éduc'a~j~ à re~on~tnJ'r~f . 
. . . . i 1 ­
\ 

. . •~ 

1-- .: -- .. ".' , 
Retonstruetlon' Habitas, ilnfras.tructures ~odo. édl.!(atill~ ':' .... 
VIII~ges à démIner ". ~',  " . 

1 • 

Rernstructlon Hâbitas, :Infrastruc~ur~~ ~~o ~d~caav~ 

Habitats de 14 vmas à rèconstruire '.'.j' 

'... 

: ,i' '­

j ('C-r'\. \ .-k, r&> t-<t' ~ ~ \ 1 
1

L l j~Lt~esS~i~o.:>'Jc,t..Q.\  \ V"--') \" V\i.S'\~  èt. lQ
5·«;f.A..t(L •é : :.i>"ll1e.élt",,,, c;\.e.-\.l<. ~C-u. VL~e.. dru L" V~ : •• t ~J.  ~ 

. : ' 1: '. 
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. '."'1 l., " ,ï " i1 Réalisation Progra",lme de Réinsertion Sociale en Casamance 
, j:, . j ", .. l " ' 

,i 1 .. ~" -, '".... ' ", \oR. []] mont;;'--E:'''''''!i_'-~:;:l, , :. '!-, ' 1 . RaIson	 - :M tuell s -coOtdu montant '. " 
n: ' ActiVité;, Sect", I;.ocahsation 0Tpartem 1 1 Resp, Adtesse: Tél l\ H_~i  'et Il' 't' . crédit ompl'":I~'  h.

• J '. 1	 soc a e ,agro:tref> prOl sa ICI e d' , 
t·;	 , " - , 'accor e l;' 

- sic mâlang •	 , ' , =-~~~11p-
OIE Corréa ,Tilene _ ' ',- :: 

il :ençoml1luh '., 
"04 - ,1 Ziguinchor zl,!;lLllnchor Kasoumaye Sana centrale face 991, 19 75 - unacoi! 45 000 0000 45 000 000 45 000 000 -' , :!. :1 T;an~poft  l' 

• 't~ .'.~  i Coly Camp Militaire 655 77 44 Ziguinch r	 , ,':1Dlamanav 
1 èer1IFaje" ' , • ' , , . - ­

i.';: • 'd'a~h'!t él;' , - -1 ' ,1 Djibril 'sic Ansou 991 4896 unacol	 30 000 OOO! :' :i(
:,'	 N ~~ ",b~utlq~G,  ~ 1 Blgnona Signons GIE Sané Sagna 5648358 Z!gulnch r 30000000 30 000 000 .' .' "',

ti, l, VI~'fl,9~ISe~'  - ~ BoucoUe Sud - " "1--- .-,'! 
~ " ,"' '- . _ '. , '; 1 Oulampane ~Ignona  . . . , 1 1 

~. "	 ' . 
! .' . t ',.., , 1 Diacounda ~ignona '	 . • • 

F~ ,.:' .' ,,- . . ' Ziguinchor ziguInChor "	 - . .' , 
..' 1 •	 , 

" ., . " ~', ' ,i . Nioroky 81gnona	 " ',- , - . ,

L.:'· , .~:,~;: ;. ,~édlnaWandlra Ilmlda . ' . '- ' ' " .._- =',~-:-,~~:.  

~  ". ' , '1 .,' ~. " : - Adéane z(gulnchor ' , , • 'il' 1i, ~il .. ·· ~-' '. 1· ' . .--_.t
 
Iî. l' ','. '. Bandjikaky Blgnona " , ~, 
 

ll~~_-1 ~--_.- ~-_. • -:-IJ 
_ ~: i' - .,',, : Ziguinchor ~Ignona  ,fl

il '1 l' " -l,., 1 GIE ~  - . Hf' ,1 

~'.  3' : Mp.«:he e!,., '07 '1; Kafoullne· Bignona DJINABAN- YSO~bOUf  " 35400 000 35400000 35400000 
P , l, ,arey~~  , r TANG am ou ' MUPRCP , ". ~_'  _ :',f 

1.	 • '. ,1 , i, , , bl GIE Moussa .'. "'iil, ~,'.I·  '1 EI!nklne rlgnona SOfORAL Dlatla 35 400 000 35 4000 000 . 35 400 000 "".~r~ '-'::' "]:' ',: iCap Si!<;;ing qu.ssouye· KA~g~KE  B~~~~~a 	 '... 3s 400 000 35 400 000 35400'000 ),-_.. -~ ,--- ;: ' '. t·; " 1 1 lbou Sol unacoi	 '1J' 4· AViC~,lttl~~·,.  ,02 .! Tenghory ~lgnOna  GIE Aranga Coly'	 ZiÇJuinchl>r 15 000 000 15000000 15000000 1'\ . _:! 
• , , .". 1 Mpack 7inuinchor AI GIE t ' BMasS!~OU  10 000 000 10 000 '000 10 060 000 li : " 

l', ' " ----p umbe i:ln!<la .' - '.') 
l 
~... l G E	 "V··n'I~I-4-:-

':" "',:' ' • 1 n ' \\ ' Cl/t
~,I'  ~ ': ,:' 1·, . . , ,1 Cap slkirJng -1ussouye ~rambe- L~:na;a .. ' 10 000 000 10 000 000 10 090 o~  1\) :'I~v 

I~:· __.J 1 0 [ JO 216200000 1 216 200000 .1 216 2Ç±~~  ~Td~i  

'S.6J::u-~·1~  ~\~r:  . l '	 '.10 ' , -<~-
.,. ~.  

• '. ',:,< l' ',.: \-, ' -, 

1 




